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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Lettre datee du 19 avril 2004, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de l’Egypte 
aupres de POrganisation des Nations Unies 

(S/2004/303) 

Le President {parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Arabie saoudite, de Bahrein, de 
Cuba, de l’Egypte, des Emirats arabes unis, de l’inde, 
de l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, de la Jamahiriya 
arabe libyenne, du Japon, de la Jordanie, du Koweit, du 
Liban, de la Malaisie, du Maroc, de la Mauritanie, de 
la Norvege, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique islamique d’lran, du Soudan, de la Tunisie 
et du Yemen des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, le representant 
d’Israel prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 19 avril 2004 qui sera publiee sous 
la cote S/2004/305 et qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a sa pratique anterieure, le Conseil 
de securite invite l’Observateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer a la seance du Conseil de 
securite qui doit se tenir aujourd’hui lundi 


19 avril 2004 sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, I’Observateur 
permanent de la Palestine prend place a la table 
du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du Representant permanent de 
l’Algerie aupres de l’Organisation des Nations Unies 
une lettre datee du 19 avril 2004 qui se lit comme suit : 

«J’ai l’honneur de demander que, 
conformement a Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire, le Conseil de securite invite 
S. E. M. l’Ambassadeur Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a prendre la parole devant le Conseil au 
cours du debat consacre a la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne, qui 
aura lieu le 19 avril 2004. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2004/306. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter S. E. 
M. Yahya Mahmassani au titre de Particle 39. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Mahmassani 
prend le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
une lettre datee du 19 avril 2004 qui se lit comme suit : 

« En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, conformement a Particle 39 du 
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Reglement interieur provisoire du Conseil de 

securite. » 

Conformement a la pratique anterieure, je 
propose que le Conseil invite, au titre de l’article 39 de 
son reglement interieur provisoire, le President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, M. Paul Badji 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit en 
reponse a la demande contenue dans une lettre datee du 
19 avril 2004, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de l’Egypte, qui 
sera publiee sous la cote S/2004/303. Je voudrais 
attirer l’attention sur une lettre datee du 19 avril 2004 
de l’Observateur permanent de la Palestine, qui sera 
publiee sous la cote S/2004/304. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Al-Kidwa (Observateur de la Palestine) 
(parle en arabe) : Je voudrais, en premier lieu, vous 
feliciter, Monsieur le President ainsi que votre pays 
ami, l’Allemagne, pour votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Je voudrais 
egalement feliciter le Representant permanent de la 
France pour la maniere avisee dont il a dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

A la presente seance, je lirai ma declaration en 
anglais. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Nous nous retrouvons a nouveau au Conseil de 
securite, moins d’un mois apres que cet organe se soit 
reuni pour examiner la crise dans le territoire 
palestinien occupe, parce qu’Israel, la puissance 
occupante, poursuit son regime de terreur contre le 
peuple palestinien. Pour etre plus precis, Israel n’a 
jamais arrete sa campagne de meurtres et de 
destructions dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, et les forces d’occupation 
israeliennes ont, sans relache, continue de commettre 
quotidiennement des crimes de guerre, de s’adonner au 
terrorisme d’Etat et de violer systematiquement les 


droits de l’homme du peuple palestinien. Sous les yeux 
interloques et incredules de la majorite de la 
communaute internationale, la puissance occupante 
continue de proceder a des executions extrajudiciaires 
contre les dirigeants palestiniens et de tuer, de blesser 
et de mutiler des civils palestiniens sans defense, y 
compris des femmes et des enfants, en violation 
flagrante du droit international, notamment du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits 
de l’homme. 

Il y a deux jours, samedi 17 avril, moins de 
quatre semaines apres l’execution extrajudiciaire du 
cheikh Ahmed Yassine dans la ville de Gaza, les forces 
d’occupation israeliennes ont procede a une autre 
execution extrajudiciaire en tuant M. Abdel Aziz Al- 
Rantissi, dirigeant politique du Hamas. Les forces 
d’occupation ont lance plusieurs missiles sur le 
vehicule dans lequel il circulait, tuant M. Al-Rantissi 
ainsi que deux Palestiniens qui l’accompagnaient. 
C’etait en fait la seconde fois que les forces 
d’occupation tentaient d’assassiner M. Al-Rantissi. La 
premiere tentative avait eu lieu en juin 2003, quand 
sept missiles furent tires contre son vehicule alors qu’il 
circulait dans une rue bondee de Gaza. Il survecut a 
cette attaque, mais deux Palestiniens, dont une femme, 
furent tues et 25 autres blesses. 

La puissance occupante a desormais coutume de 
lancer des attaques militaires contre des cibles dans des 
zones a forte densite de population civile dans le 
territoire palestinien occupe, menaqant ainsi la vie et la 
securite de milliers de civils, mais cette pratique ne 
saurait, en aucun cas, etre legitime ou justifiee. 
L’utilisation deliberee, excessive, disproportionnee et 
aveugle de la force, y compris les executions 
extrajudiciaires, par Israel contre la population civile 
palestinienne constitue une violation grave du droit 
international et des obligations qui incombent a Israel 
en tant que puissance occupante, telles qu’elles sont 
inscrites dans le droit international humanitaire, en 
particulier la quatrieme Convention de Geneve. 

Ce dernier d’une longue serie de crimes de guerre 
commis par la puissance occupante a ete perpetre dans 
le cadre de 1’execution des menaces repetees du 
Premier Ministre Sharon et d’autres membres du 
Gouvernement israelien et responsables militaires 
selon lesquelles ils continueront de tenter d’assassiner 
les dirigeants palestiniens, en violation flagrante du 
droit international et au total mepris des condamnations 
par la communaute internationale de cette politique 
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barbare et illegale et de ses appels et exhortations a ce 
qu’elle cesse. En fait, apres l’attaque de samedi, 
M. Sharon et d’autres hauts responsables israeliens se 
sont publiquement felicites de l’operation, se vantant 
de son succes et proferant de nouvelles menaces contre 
les dirigeants palestiniens. 

Nul doute que l’echec recent du Conseil de 
securite a condamner l’execution extrajudiciaire du 
cheikh Yassine et a prendre des mesures urgentes pour 
remedier a la deterioration de la situation, en raison du 
veto oppose par l’un des membres permanents du 
Conseil, a enhardi davantage le Gouvernement 
israelien et l’a pousse a poursuivre ces mesures 
illegales en toute impunite. Sans se preoccuper des 
reproches, des represailles ou des consequences que 
pourraient entrainer ses actions, Israel continue de se 
comporter comme un Etat au-dessus des lois. Incapable 
d’assumer ses responsabilites au regard du maintien de 
la paix et de la securite internationales quand il s’agit 
de la situation dans le territoire palestinien occupe, le 
Conseil de securite a permis a Israel de continuer 
d’agir hors des parametres du droit international, le 
laissant recourir aux mesures et aux pratiques les plus 
tyranniques pour semer la mort, la destruction et la 
spoliation parmi le peuple palestinien sous son 
occupation. 

Toutes les atrocites commises par Israel, la 
puissance occupante, ont ete commises contre une 
population civile sans armes et sans defense, qui, 
d’apres les dispositions du droit international 
humanitaire relatif a l’occupation militaire, devrait etre 
consideree comme beneficiant d’une protection. La 
puissance occupante a 1’obligation d’assurer la securite 
et le bien-etre de cette population. Faute de quoi, ces 
populations ont le droit a, et doivent se voir accorder, 
une protection internationale. Cependant, le Conseil de 
securite n’a jamais pris les mesures necessaires pour 
assurer la protection de la population civile 
palestinienne dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est, la laissant a la merci de la force 
brutale des politiques et pratiques illegales de la 
puissance occupante. 

Parallelement a ces actions illegales menees 
contre le peuple palestinien, et de maniere 
concomitante, le Gouvernement israelien a intensifie 
ses tentatives de prendre des mesures unilaterales 
visant a enraciner davantage les actions illegitimes deja 
menees par Israel sur le terrain, dans le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. La 


reunion, la semaine derniere, entre le Premier Ministre 
Sharon et le President des Etats-Unis, M. Bush, ainsi 
que leur echange de lettres et d’assurances, ont mene 
ces tentatives d’imposer un «disengagement» 
unilateral un pas plus loin. La teneur de ces lettres va a 
l’encontre des dispositions pertinentes du droit 
international, telles qu’elles ont ete reaffirmees dans de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite, et viole 
les droits du peuple palestinien. II s’agit d’une tentative 
de donner une legitimite aux colonies de peuplement 
illegales d’Israel, de nier les droits des refugies 
palestiniens et de diluer toute opposition internationale 
au mur expansionniste catastrophique. En outre, la 
teneur de ces lettres represente une entorse totale a la 
Feuille de route, a son esprit et au principe qui veut 
que l’on parvienne a un reglement pacifique par la 
negociation entre les deux parties sans prejuger ni 
decider a l’avance du statut final. En consequence, ces 
lettres rendent le travail du Quatuor extremement ardu, 
voire impossible. 

Meme en ce qui concerne Gaza, les propositions 
sont loin de constituer un veritable retrait, puisqu’elles 
maintiennent les frontieres internationales, l’espace 
aerien et l’eau sous le controle de l’occupant ainsi que 
le soi-disant «droit » de declencher des attaques 
militaires contre Gaza. C’est la un nouvel etat de 
choses extremement nefaste et dangereux, auquel la 
communaute internationale se doit de reagir. Nous 
devons reaffirmer la primaute du droit international, 
reaffirmer le principe d’un reglement prevoyant deux 
Etats, sur la base des frontieres de 1967, et reaffirmer 
le droit de tous les Etats et de tous les peuples a vivre 
en paix et en securite, a l’abri des attaques, de la 
terreur et des destructions. De fait, comme il a ete 
souvent reaffirme au sein de ce Conseil meme, il ne 
saurait y avoir de solution militaire a ce conflit et il ne 
n’y a d’autre voie que le respect du droit international 
et qu’un reglement politique negocie, juste et global. 

Avant de terminer, je voudrais dire un mot sur le 
combat antiterroriste - pretexte repete par Israel pour 
justifier toutes ses actions, notamment ses executions 
extrajudiciaires, contre le peuple palestinien. Nous 
reaffirmons dans cette enceinte que ce n’est pas la ce 
dont il s’agit dans le conflit israelo-palestinien. Le 
terrorisme et la violence constituent l’une des 
dynamiques de ce conflit. C’est une dynamique qui a 
pris plus d’ampleur seulement ces dernieres annees, 
mais qui ne constitue pas le conflit en tant que tel. Tout 
parallele etabli entre les actes d’Israel contre le peuple 
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palestinien et la guerre antiterroriste mondiale est 
deplace et completement errone et les tentatives 
constantes que fait Israel pour etablir des paralleles de 
ce genre et exploiter la lutte internationale contre le 
terrorisme sont a denoncer. 

La raison de ce conflit, c’est l’occupation 
militaire belligerante d’un autre peuple et de son 
territoire par une Puissance etrangere, et ce depuis pres 
de quatre decennies. C’est l’agression et les 
transgressions incessantes d’lsrael, puissance 
occupante, contre les terres et le peuple de Palestine. 
C’est le refus d’Israel de mettre fin a cette occupation, 
double de tentatives d’acquerir davantage de terres par 
la force et d’eliminer encore plus de population locale 
en semant partout mort, destruction et souffrance dans 
le dessein d’assouvir des visees expansionnistes. Ce 
faisant, Israel a pu mener ses politiques et ses pratiques 
illegales et injustes sans aucune entrave, sous les yeux 
de la communaute internationale. 

II est plus que temps que la communaute 
internationale prenne des mesures d’urgence face a 
cette tragedie en cours. Le Conseil de securite doit 
montrer la voie a cet egard. L’ONU a une 
responsabilite permanente a l’egard de la question de 
Palestine jusqu’a ce que celle-ci soit reglee sous tous 
ses aspects. Le Conseil doit prendre des mesures 
audacieuses et courageuses afin de veiller au respect de 
ses propres resolutions et du droit international et de 
mettre fin a la spirale de violence et aux effusions de 
sang qui empechent depuis tant de decennies les deux 
peuples et toute la region de connaitre veritablement la 
paix, la liberte et la securite. 

Nous comptons que des mesures concretes seront 
prises sous la forme d’une resolution qui devrait, 
esperons-nous, etre adoptee incessamment par le 
Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant d’Israel. 

M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence et vous 
dire combien nous apprecions votre direction equitable 
et particulierement avisee du Conseil. 

Aujourd’hui, le peuple juif et le peuple d’lsrael 
commemorent Yom Hashoah, jour du souvenir de 
l’Holocauste. Je sais que tous les delegues se joindront 
a moi pour rendre hommage a la memoire des six 


millions de victimes de l’Holocauste, des Juifs 
innocents qui ont souffert de maniere indescriptible a 
une epoque ou il n’y avait pas d’Etat juif pour les 
defendre. 

C’est avec grand regret que le Conseil s’est vu 
force de se reunir de nouveau en ce jour, non pas pour 
condamner le meurtre de civils innocents par des 
organisations telles que le Hamas, mais pour denoncer 
la fin d’un architecte clef de ces massacres. Comme 
nous l’avons declare a maintes reprises, ce type 
d’activite ne fait aucun bien au prestige et a la 
reputation du Conseil. 

A peine quelques heures avant cette operation 
antiterroriste ciblee contre M. Al-Rantissi, 
l’organisation qu’il dirigeait a revendique la 
responsabilite, avec la Brigade des martyrs d’Al-Aqsa, 
d’un nouvel attentat-suicide - cette fois au point de 
passage d’Erez, par lequel les travailleurs palestiniens 
entrent quotidiennement en Israel. Cet attentat a tue 
Kfir Ohayon, d’Eilat, un garde de 20 ans qui travaillait 
a ce passage, et en a blesse plusieurs autres. II a ete 
perpetre par un individu qui avait requ de nous la 
permission de travailler en Israel, contre une personne 
dont le travail consistait essentiellement a faciliter 
l’acces des travailleurs palestiniens a leur lieu de 
travail et a leur permettre de gagner leur vie. Ces 
derniers jours, il y a eu egalement des tirs repetes et 
sans discrimination de roquettes Qassam contre des 
communautes de civils israeliennes et de nouvelles 
tentatives d’attentats terroristes. Dans toute 
representation juste et equilibree de la situation, ces 
actes de terrorisme devraient faire tout particulierement 
l’objet de l’attention du Conseil, au lieu des actes de 
legitime defense qu’il faut prendre pour les prevenir. 

Si les dirigeants palestiniens actuels etaient un 
veritable partenaire de paix, des actes defensifs tels que 
celui qu’Israel a recemment ete oblige d’entreprendre 
n’auraient pas ete necessaires. L’obligation qu’ont les 
Palestiniens de demanteler les infrastructures 
terroristes, d’arreter les terroristes, de confisquer les 
armes illegales et de mettre un terme a l’incitation est 
tout aussi evidemment et fondamentalement un 
imperatif juridique qu’un imperatif moral. En vertu de 
la Feuille de route, des resolutions du Conseil de 
securite, des accords signes et du droit international, 
T Autorite palestinienne est tenue d’arreter des 
assassins tels qu’Al-Rantissi, au lieu de leur offrir 
protection et refuge. C’est ce qu’exige la communaute 
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internationale dans la lutte mondiale contre le 
terrorisme. 

S’il y a quelque chose d’« extrajudiciaire » ici, 
c’est le refus total de la direction palestinienne, depuis 
des annees, de prendre des mesures contre le 
terrorisme, en violation de toutes les normes 
judiciaires. 

Point n’est besoin de repeter la litanie 
d’assassinats de sang-froid dont M. Al-Rantissi etait 
responsable et qu’il avait l’intention de poursuivre. 
C’etait un dirigeant terroriste extremiste qui triomphait 
et se rejouissait allegrement et publiquement de 
l’assassinat des hommes, des femmes et des enfants 
innocents qu’il faisait tuer; qui cherchait a detruire 
toute initiative de paix et appelait a la destruction 
d’Israel par la force des armes; qui pensait que la 
violence etait la « seule solution ». 11 a mis sur pied des 
alliances avec des groupes terroristes operant dans le 
monde entier, avec l’appui des regimes syrien et 
iranien, et il etait determine a developper le terrorisme 
en Iraq et dans tout le monde occidental. Pediatre de 
formation, ce medecin a pris la tete de la campagne de 
mobilisation de femmes et d’enfants pour les attentats 
meurtriers. Des soins aux enfants, il est passe au 
meurtre d’enfants. C’etait un medecin de la mort. 

Al-Rantissi etait un marchand de mort, un 
medecin de mort et nul ne devrait etre surpris qu’il en 
ait paye le prix. A ceux qui critiquent le fait qu’on l’a 
pris pour cible comme un acte extrajudiciaire, je 
voudrais dire que nous sommes sensibles a ces 
preoccupations. S’il etait possible d’arreter M. Al- 
Rantissi tout en reduisant au minimum les pertes de 
civils, Israel l’aurait fait -c’est ce qu’il fait 
habituellement. Mais en l’absence de toute cooperation 
de l’Autorite palestinienne et de tout moyen viable 
d’arrestation, Israel n’a d’autre choix que de viser ceux 
qui planifient, orchestrent et executent l’assassinat de 
nos civils innocents. S’il avait ete possible d’arreter 
M. Al-Rantissi tout en reduisant au minimum les 
dommages causes aux vies civiles, Israel l’aurait fait. 
Mais en l’absence de toute cooperation de l’Autorite 
palestinienne et de toute possibilite viable 
d’arrestation, Israel n’a parfois d’autre choix que de 
prendre pour cible ceux qui planifient, orchestrent et 
executent le meurtre de nos civils innocents. 

Nous sommes engages dans un conflit arme 
contre le terrorisme d’une echelle, d’une ampleur et 
d’une barbarie sans precedent. 11 n’est pas suffisant 


d’affirmer en theorie le droit d’Israel a la legitime 
defense dans ce conflit tout en s’effor 9 ant, dans la 
pratique, de nous priver du droit de prendre 
specifiquement pour cible les combattants illicites 
directement responsables et leurs structures de 
commandement et de controle. Nous le faisons d’une 
fapon a la fois necessaire et proportionnee, et quand il 
n’existe plus aucune autre possibilite realiste de 
detention ou de prevention. Dans ces circonstances, ces 
actions sont entierement compatibles avec le droit 
international et nous ne doutons guere que les nations 
qui sont pareillement confrontees a un tel dilemme 
agiraient de la sorte et, de fait, Font fait et le font avec 
l’appui ou l’assentiment de la communaute 
internationale. 

La prise pour cible de M. Al-Rantissi n’etait pas 
simplement un acte defensif necessaire pour prevenir 
des attaques en cours et planifiees contre des civils 
innocents, elle s’inscrit dans la lutte mondiale contre le 
terrorisme qui nous est imposee a nous tous. Elle lance 
un message clair selon lequel ceux qui se livrent au 
terrorisme, ceux qui, dans le monde, ont invente et 
exporte les detournements d’avions, les enlevements et 
les attentats-suicide a la bombe ne connaitront pas 
l’immunite. Ceux qui ont fait couler le sang dans les 
rues d’Israel, de New York, de Bali, de Manille et de 
Madrid ne peuvent pas s’attendre a ce que les 
poudrieres des terroristes deviennent des sanctuaires. 

Conformement aux resolutions 1368 (2001), 1373 
(2001), 1377 (2001) et autres, cette action montre 
clairement que ceux qui donne refuge aux terroristes ou 
tolerent leur existence, a fortiori ceux qui forgent des 
alliances avec eux doivent etre tenus responsables. La 
direction palestinienne et d’autres regimes dans la 
region ne peuvent pas violer ouvertement le droit 
international en donnant appui aux terroristes et ensuite 
chercher a priver Israel du droit de se proteger contre 
eux - un droit garanti en vertu de ce meme droit. 

Le monde entier sait que le Hamas est une 
organisation terroriste vouee a la destruction d’Israel et 
a l’aneantissement des espoirs de paix par le massacre 
delibere de civils innocents. Le monde entier, le monde 
arabe y compris, sait que le Hamas est l’ennemi de la 
paix et de la stabilite dans la region et qu’il existe une 
obligation claire de demanteler cette organisation 
terroriste. Bien que la politique et la rhetorique le 
passent sous silence, le meurtre cible et defensif de 
M. Al-Rantissi est sans nul doute un soulagement pour 
de nombreux Palestiniens innocents dont la vie est 
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menacee par la strategic de terrorisme et par le rejet de 
la paix dont il se faisait le champion avec tant de 
defiance. Les Palestiniens eux-memes devraient 
accueillir avec un grand soulagement le fait qu’une 
telle personne ne soit plus parmi eux, mettant en peril 
non seulement notre vie mais la leur aussi. 

Le texte que certains ont propose aujourd’hui est 
un nouvel exemple de contre-verite et de deux poids, 
deux mesures. II porte une fois de plus sur la riposte au 
terrorisme et non pas sur le terrorisme lui-meme. II 
deforme grossierement la realite et cherche a faire 
pression sur le Conseil pour marquer des points sur la 
scene politique. C’est un document que tout Conseil 
impartial devrait avoir honte d’adopter et que toute 
delegation impartiale devrait avoir honte de faire sien 
ou meme de distribuer. 

Comme je l’ai dit a maintes reprises, la paix et la 
terreur ne peuvent coexister. La paix ne saurait 
coexister avec le Hamas. Mais alors que la lutte contre 
le terrorisme se poursuit avec des risques 

considerables, le Premier Ministre Sharon a lance une 
initiative audacieuse et sans precedent pour que le 
processus de paix aboutisse a de nouveaux espoirs et 
de nouvelles possibilites. Le plan de disengagement, 
s’il est approuve, entrainera l’evacuation des colonies 
de peuplement et des installations militaires dans la 
bande de Gaza et dans certaines zones de la 
Cisjordanie. Cette initiative n’est pas requise par la 
Feuille de route mais, comme l’a declare M. Sharon, 
elle constitue une occasion de relancer le processus de 
la Feuille de route, auquel Israel reste attache. 

L’initiative ambitieuse du Premier Ministre Sharon 
merite l’appui de la communaute internationale et du 
Conseil, et nous sommes reconnaissants des multiples 
expressions d’appui que nous avons reijues. Comme le 
Coordonnateur special du Secretaire general l’a 
annonce recemment au Conseil, cette proposition est 
une mesure qui «merite d’etre saluee par tous» 
(S/PV.4912, p. 2). 

En l’absence d’un partenaire pour la paix, Israel 
est contraint de proposer lui-meme cette initiative sans 
precedent, mais il espere et envisage de la mettre en 
oeuvre d’une faijon coordonnee qui garantira la 
stabilite et la securite des Israeliens comme des 
Palestiniens, apportera une infrastructure humanitaire 
robuste et ravivera le processus de paix. 

L’initiative est tout a fait compatible avec les 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 


securite. Elle est en mesure de faciliter une solution de 
deux Etats dans le cadre de la Feuille de route et, de 
fait, elle est egalement compatible avec les 
propositions de paix anterieures et la vision du 
President Bush. Comme l’a declare Israel, nous restons 
attaches a un reglement negocie de toutes les questions 
touchant au statut permanent qui garantisse la paix, la 
securite, la prosperite et la stabilite des deux peuples 
ainsi que des frontieres sures et defendables. Comme 
toujours, nous reconnaissons qu’aucun accord de paix 
permanent ne saurait etre impose; il doit etre agree par 
des negociations entre les parties. Ceci est egalement 
enonce tres clairement dans les declarations publiees 
au sujet du plan de disengagement, pour ceux qui ont 
pris le soin de les lire. 

Pour ceux qui ont commandite et tolere le 
terrorisme et cherche pendant des annees a prejuger de 
1’issue des negociations en appuyant des resolutions 
desequilibrees a travers l’ONU, se recrier contre une 
pretendue approche unilateraliste est le comble de 
l’hypocrisie qui se meprend totalement, voire 
deliberement, sur cette initiative historique et 
courageuse. 

C’est un moment a saisir, une chance pour la 
partie palestinienne de prouver finalement qu’elle est 
capable d’une volonte politique nouvelle et 
responsable qui combat la terreur et prefere le bien-etre 
de son peuple a l’enrichissement personnel et 
corrompu de ses dirigeants. Au coeur de cette initiative 
est l’evacuation des colonies de peuplement - ce que la 
partie palestinienne demande depuis longtemps. Et 
pourtant, jusque-la, la direction palestinienne et, 
comme nous venons de l’entendre, son representant ici 
agissent conformement a leur longue tradition de ne 
jamais rater l’occasion de manquer une occasion. 

Comme je l’ai dit precedemment, l’Autorite 
palestinienne est confrontee a un choix et la 
communaute internationale et le Conseil devrait 
l’encourager enfin a faire le bon choix. 11 ne faut pas 
qu’elle soit du mauvais cote de la guerre contre la 
terreur. Elle peut aussi opter pour une voie differente. 
Elle peut prouver au monde qu’elle est prete a assumer 
ses responsabilites, et pas seulement a exiger des 
privileges. Elle peut demontrer qu’elle est prete a batir 
une societe democratique qui respecte les droits de son 
peuple et les droits de ses voisins et pas une autre 
dictature terroriste en plein coeur du Moyen-Orient. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole aux membres du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je voudrais rappeler a tous les 
membres du Conseil et a tous les autres orateurs qu’ils 
doivent limiter leur declaration a trois minutes au 
maximum. Etant donne qu’il y a 40 orateurs inscrits 
sur ma liste, je pense qu’il est necessaire de limiter le 
temps de parole afin de permettre au Conseil de mener 
a bien ses travaux avec diligence. Les delegations qui 
ont prepare de longues declarations sont priees de bien 
vouloir en distribuer le texte ecrit et de prononcer une 
version resumee lorsqu’elles prendront la parole dans 
la salle. 

M. Baali (Algerie) (parle en anglais) : II y a trois 
semaines, lorsque le Conseil de securite n’est pas 
parvenu a adopter une resolution condamnant 
l’assassinat du cheikh Ahmed Yassine et tous les actes 
terroristes perpetres contre des civils et demandant 
1’arret de tous les actes de violence, y compris les actes 
de terrorisme, j’ai averti le Conseil qu’en manquant 
d’agir, il enverrait un message errone a Israel, qui 
l’interpreterait de fapon abusive comme une 
autorisation de tuer. Ainsi, des le veto oppose au projet 
de resolution, le representant d’Israel a expressement 
signifie, insultant de la sorte le Conseil dans ses 
propres murs, qu’Israel continuerait de supprimer les 
dirigeants palestiniens. 

Meme si nous avions reussi, le 25 mars dernier, a 
adopter cette resolution, je suis a present convaincu 
qu’Israel, qui se place constamment au-dessus du droit 
international et fait peu de cas de notre Conseil, aurait 
poursuivi sa politique d’executions extrajudiciaires, 
ainsi qu’il l’a fait en matiere de colonisation, 
d’annexion, d’occupation et de repression. 

Une fois encore, Israel a frappe, une fois encore, 
il a tue. Sa derniere victime en date est M. Abdel Aziz 
Al-Rantissi, dirigeant du Hamas, touche par un missile 
avec deux de ses compagnons. Malgre la condamnation 
quasi unanime, Israel garde une attitude provocatrice : 
hier, apres avoir felicite l’armee de l’assassinat de 
M. Al-Rantissi, le Premier Ministre israelien a jure de 
frapper les organisations terroristes et leurs chefs. 

Une fois encore, le Conseil de securite est 
confronte a une nouvelle provocation israelienne ainsi 
qu’a une nouvelle atteinte a son autorite et a sa 
credibility. Comment se sortira-t-il de cette situation 
inextricable qui compromet davantage encore le 


processus de paix? Va-t-il cette fois assumer ses 
responsabilites en condamnant cet assassinat de fapon 
claire et nette et en pronant le respect du droit 
international? Va-t-il enfin en conclure que la 
population civile du territoire palestinien court un 
grand danger et doit etre protegee par une force 
internationale a deployer de toute urgence? 

Ce que je sais avec certitude, c’est que le Conseil 
de securite, considere par beaucoup comme le gardien 
du droit international et l’organe qui est 
systematiquement sollicite en cas de danger et de crise, 
est tenu, cette fois-ci, de prendre la bonne decision, 
c’est-a-dire d’exhorter Israel a mettre fin a sa politique 
d’assassinats cibles et a se conformer au droit 
international. Cette fois, le Conseil de securite ne 
saurait echapper a ses devoirs. Il doit agir, et ce 
rapidement. 

A l’interieur du territoire palestinien, au sein de 
la nation arabe et dans le monde musulman, l’emotion 
est vive, la detresse et la frustration sont profondes. Si 
aucune mesure n’est prise et si, une fois encore, Israel 
n’est pas sanctionne pour ces crimes ignobles, la 
situation risque de se deteriorer tres rapidement et, au 
bout du compte, de degenerer. 

En d’autres termes, Israel ne saurait continuer de 
violer le droit international en toute impunite. 11 faut 
faire ceder Israel avant qu’il ne soit trop tard, il faut 
l’arreter avant que le processus de paix ne soit enterre. 

11 n’est pas trop tard pour le Conseil de reaffirmer 
son autorite, de mettre fin a cette politique d’escalade, 
de provocation et de defi, et de reaffirmer une fois pour 
toutes qu’une paix veritablement juste et durable ne 
pourra etre realisee qu’avec l’application de la Feuille 
de route. J’espere que le Conseil de securite se 
montrera cette fois a la hauteur de ses responsabilites 
et qu’il repondra aux attentes de ceux qui, en depit de 
tout, continuent de placer leur foi en lui. 

A cet egard, un projet de resolution sera presente 
sous peu et j’espere qu’il connaitra un sort meilleur 
que celui du mois dernier. 

M. Zinsou (Benin) : La situation critique qui 
prevaut au Moyen-Orient et, en particulier sur le front 
palestinien, n’a cesse de s’aggraver au cours de ces 
derniers mois. 

Dans cette crise, mon pays a constamment 
exhorte toutes les parties a faire preuve de la plus 
grande retenue pour donner une chance au plan de 
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reglement pacifique contenu dans la Feuille de route 
approuvee par le Conseil de securite. 

Ma delegation ne comprend pas, dans ces 
conditions, la persistance de la pratique des executions 
extrajudiciaires mise en oeuvre en flagrante violation 
du droit international et du droit international 
humanitaire. L’execution de M. Al-Rantissi intervient 
moins d’un mois apres celle du cheikh Yassine, 
condamnee par l’ecrasante majorite de la communaute 
internationale. Cette execution constitue un nouveau 
defi a la legalite internationale. Nous estimons que la 
poursuite de la politique des executions extrajudiciaires 
ciblant les responsables palestiniens constitue une 
grave entrave aux efforts de la communaute 
internationale visant a amener la paix, la paix des 
vivants et non une paix des cimetieres. Tel est 
l’objectif vise au Moyen-Orient, et il convient de le 
rappeler. 

Nous renouvelons ici notre pressant appel a 
toutes les parties pour qu’elles reprennent le chemin du 
dialogue afin de realiser notre vision commune de deux 
Etats vivant en paix. Tun a cote de l’autre, dans des 
frontieres stables et internationalement reconnues. 
Nous demandons instamment au Quatuor d’user de 
toute son influence aupres des parties pour qu’elles 
mettent fin au cycle de violence au Moyen-Orient et 
reviennent aux engagements pris dans la Feuille de 
route. 

A cet egard, nous nous interrogeons sur la 
rationality de la demarche envisagee pour le 
disengagement partiel des territoires occupes. A notre 
avis, ce disengagement ne sera un pas positif dans la 
bonne direction que s’il est conduit de maniere a 
renforcer le processus de paix. Nous disons halte a la 
provocation et que force reste au droit international. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Le 
Conseil de sicuriti tient une nouvelle siance 
d’urgence, pour la deuxiime fois en moins d’un mois, 
afin d’examiner la situation critique qui privaut en 
Palestine. 

Une fois de plus, nous nous riunissons sur fond 
de douleur et de chagrin, du fait que la terreur et la 
violence aveugles ont pris le dessus et que les 
tentatives visant a faire avancer un processus de paix 
authentique entre Israiliens et Palestiniens sont une 
nouvelles fois entravees par des actions unilaterales qui 
risquent d’hypothequer definitivement les chances de 
paix entre les deux peuples. 


Ma delegation est profondement affligee par la 
situation actuelle, dans laquelle le moindre signe 
d’espoir est immediatement aneanti par la terreur, par 
des mesures de chatiment collectif et par des actes de 
represailles, suivant un cycle interminable de mort et 
de terreur. 

Les Israeliens et les Palestiniens etant nos amis 
communs, nous aimerions les voir jouir de la paix et de 
la conviviality. Malheureusement, tous les efforts - tant 
bilateraux que multilateraux - deployes depuis des 
annees ont debouche sur une impasse. C’est une cause 
de grande frustration et de profond decouragement 
pour toute la communaute internationale. 

Ma delegation a dit a maintes reprises qu’elle 
s’opposait totalement aux executions extrajudiciaires 
de Palestiniens. Nous exprimons notre profond regret 
devant les evenements recemment survenus a Gaza. 
L’assassinat du cheik Ahmed Yassine et d’Abdel Aziz 
Al-Rantissi alimentera sans aucun doute la frustration 
des Palestiniens et encouragera les elements 
extremistes a commettre des actes de terreur. II est 
absolument necessaire de rompre le cycle de la 
violence et, a notre avis, un investissement dans la paix 
de la part des Israeliens et des Palestiniens serait 
certainement plus prometteur que les actes auxquels 
nous assistons. Cela signifie respecter strictement le 
droit international et repondre aux justes demandes de 
la communaute internationale, a savoir que les parties 
oeuvrent de concert a la mise en oeuvre de la Feuille de 
route en vue d’une paix globale au Moyen-Orient. 

Nous reaffirmons notre conviction que le 
terrorisme et l’occupation sont les facteurs qui 
alimentent le conflit; ils ferment toute possibility de 
paix et doivent etre examines par les parties avec 
realisme et determination. Nous appelons une fois de 
plus les Palestiniens et les Israeliens a mettre un terme 
a la terreur et a l’occupation. Nous les appelons 
egalement a eviter toute mesure susceptible d’aggraver 
le terrorisme et la violence et a respecter les 
obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international. 

La communaute internationale, quant a elle, doit 
perseverer dans ses efforts en vue d’amener les parties 
a la table des negociations. Ma delegation renouvelle 
Fappel lance aux parties, Israeliens et Palestiniens, 
pour qu’elles prennent des risques pour la paix et 
prennent les premieres mesures envisagees par la 
Feuille de route, non pas des actions unilaterales, mais 
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des mesures concertees, creant ainsi la confiance 
mutuelle necessaire a des negociations de paix 
constructives. 

M. Sardenberg (Bresil) {parle en anglais) : La 
delegation du Bresil estime que l’assassinat d’Abdel 
Aziz Al-Rantissi ainsi que d’autres Palestiniens par les 
forces militaires israeliennes, agissant sur l’ordre de 
leur gouvernement dans la bande de Gaza samedi 
dernier, devrait etre condamne par le Conseil de 
securite en tant qu’acte contrevenant au droit 
international pertinent. Ces actes portent gravement 
atteinte aux perspectives de paix au Moyen-Orient et 
sapent les efforts internationaux, notamment ceux du 
Conseil de securite. Les efforts en vue de reunir les 
parties a la table des negociations doivent recevoir la 
priorite absolue. 

La communaute internationale sait parfaitement 
bien que l’escalade de la violence ne peut que mettre 
en danger le processus de paix dans la region. Nous 
invitons les parties a faire preuve de la plus grande 
retenue dans cette etape sensible. Nous les 
encourageons a reprendre le plus rapidement possible 
les negociations en vue d’un reglement pacifique, 
fonde sur la Feuille de route que le Conseil a adoptee 
dans sa resolution 1515 (2003). 

Mme Menendez (Espagne) {parle en espagnol) : 
Nous sommes preoccupes par le recent assassinat 
extrajudiciaire de M. Al-Rantissi, qui a fait suite a celui 
de M. Yassine. En moins d’un mois, on a eu recours a 
ce type d’actes pour se debarrasser des derniers 
dirigeants du Llamas. Comme l’a dit hier le nouveau 
Ministre des affaires etrangeres espagnol, les 
assassinats extrajudiciaires ne contribuent absolument 
pas a creer un climat propice au retablissement de la 
paix, mais au contraire empechent l’application de la 
Feuille de route, seule voie permettant d’etablir la paix 
entre Israeliens et Palestiniens. Une violence sans 
discrimination ne saurait favoriser la cohabitation, 
mais ne peut au contraire qu’exacerber les haines, qui 
prolongent le conflit. 

La lutte contre le terrorisme doit se derouler dans 
le cadre de la legalite et de l’etat de droit; sinon, c’est 
la securite meme d’Israel qui est mise en danger. 
L’appel a la vengeance que nous avons entendu apres 
l’assassinat de M. Al-Rantissi fait prevoir une escalade 
de la violence et de la terreur qui ne peut laisser 
personne indifferent. Mon pays condamne avec la plus 
grande vigueur toutes les actions terroristes, qui otent 


la vie a des innocents, compliquent le processus de 
paix et portent atteinte a la cause palestinienne meme. 
C’est la raison pour laquelle nous souhaitons lancer un 
appel a la retenue dans les circonstances actuelles. 

Nous tenons egalement a rappeler que la seule 
solution au conflit se fonde sur la coexistence de deux 
Etats dans le cadre d’une paix globale, envisagee dans 
la Feuille de route, et appuyee par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1515 (2003). Cette feuille 
de route impose des obligations aux deux parties. 
D’une part, l’Autorite palestinienne doit s’employer a 
renforcer le systeme de securite qui permet de lutter 
efficacement contre le terrorisme. Les autorites 
israeliennes, d’autre part, doivent eviter les actes 
disproportionnes, notamment les executions 
extrajudiciaires, qui constituent une violation grave du 
droit international et du droit. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que la 
realisation de la paix passe par l’appui a la Feuille de 
route et aux travaux du Quatuor et que toute solution 
concernant le statut permanent devra etre negociee par 
les parties, et ceci dans le cadre des dispositions des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite. 

S’agissant du retrait unilateral de Gaza, nous 
pensons que pour assurer une transition pacifique et 
ordonnee, il faut compter sur l’appui de la communaute 
internationale. 

M. Gatilov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : L’assassinat du nouveau dirigeant du Hamas, 
M. Al-Rantissi, suite au lancer d’un missile par les 
Israeliens, a entraine une degradation serieuse de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes. 
Moscou s’emeut beaucoup des consequences possibles 
de cet evenement et de la montee des tensions au 
Moyen-Orient. 

La Russie a plus d’une fois declare son rejet des 
executions extrajudiciaires et des liquidations ciblees. 
Nous ne remettons pas en cause le droit d’Israel a 
l’autodefense contre les attaques terroristes et a la 
protection de sa population civile. Cependant, ce droit 
doit s’exercer dans le cadre du droit international, en 
particulier de la quatrieme Convention de Geneve. Des 
actes de violence de ce type ne peuvent aboutir ni a un 
reglement israelo-palestinien, ni a un changement dans 
l’ensemble de la region. 
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Aujourd’hui, sur instruction du Ministre russe des 
affaires etrangeres, le representant special charge du 
reglement au Moyen-Orient, l’Ambassadeur Kalugin, 
s’est rendu dans la region pour contribuer a la 
promotion des efforts internationaux et regionaux 
visant a empecher une nouvelle degradation de la 
situation et a redresser la situation dans les relations 
israelo-palestiniennes. Lors des entretiens qu’il aura 
avec les membres du Quatuor et les parties regionales, 
il discutera des modalites concretes permettant de 
rattacher le plan israelien de retrait unilateral a la 
Feuille de route en vue d’un reglement au Moyen- 
Orient. 

La Russie part de la necessite de mettre en oeuvre 
de faijon coherente les principes et dispositions 
convenus dans la Feuille de route, qui, apres son 
adoption par le Conseil de securite dans la resolution 
1515 (2003), a requ le statut de document de droit 
international. Nous tenons a souligner que les 
modalites d’un reglement de questions sensibles telles 
que le statut definitif des territoires palestiniens, les 
frontieres, le sort des refugies, les problemes des 
colonies de peuplement israeliennes et Jerusalem-Est 
doivent etre reglees entre les parties. 

La base juridique du reglement du conflit arabo- 
israelien a ete definie dans les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite, qui prevoient un reglement regional dans le 
cadre de negociations et exigent le respect du principe 
de l’inadmissibilite de 1’acquisition de territoires par la 
force. 

La Russie a l’intention de continuer a travailler 
intensement pour retablir le processus des negociations 
sur cette base universellement reconnue, qui a ete 
etablie par l’ONU. L’Organisation mondiale a la 
responsabilite de mettre en oeuvre la Feuille de route. 
Le succes repose sur Faction commune. La Russie est 
favorable a une convocation rapide d’une reunion du 
Quatuor au niveau des ministres, en presence du 
Secretaire general, au cours de laquelle il serait 
possible de debattre de questions liees aux propositions 
israeliennes ainsi qu’a l’application de la Feuille de 
route. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Gouvernement pakistanais condamne cette nouvelle 
execution extrajudiciaire commise par Israel dans les 
territoires palestiniens occupes. En depit de la 
condamnation internationale de F execution dans des 


circonstances analogues du cheikh Yassine, quelques 
semaines auparavant, Israel refuse de tenir compte des 
voeux de la communaute internationale qu’il cesse 
d’agir en bafouant directement le droit international. 
Ces executions extrajudiciaires constituent clairement 
une violation de ses obligations en vertu du droit 
international humanitaire et tout particulierement de la 
quatrieme Convention de Geneve. Aucune 
interpretation du principe de legitime defense ne 
saurait justifier des executions aussi deliberees et aussi 
arbitraires. Une politique d’assassinats et de meurtres 
dans un territoire occupe, erigee en politique d’Etat, ne 
saurait en aucun cas contribuer a la paix et a la securite 
d’Israel ni du peuple palestinien occupe. La paix et 
l’etat de droit ne peuvent etre etablis par ceux qui font 
fi du droit. 

Nul n’est besoin de repeter ici que ces actes 
commis par Israel ont gravement porte atteinte aux 
efforts internationaux destines a briser le cycle de la 
violence et a remettre le processus de paix sur les rails. 
La communaute internationale appuie la solution de 
deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote, a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues. Cette vision 
ne peut etre realisee qu’en appliquant les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1513 (2003) du 
Conseil de securite, ainsi que la Feuille de route du 
Quatuor, avalisee par le Conseil de securite. 

N’oublions pas que la cause fondamentale de 
toutes les violences et de toutes ces tueries en Palestine 
et au Moyen-Orient est le fait de Foccupation etrangere 
par Israel. Si l’on veut lancer une initiative en vue 
d’une plus grande stability dans la region, il faut 
s’attaquer a cette cause fondamentale et mettre fin a 
l’occupation. N’oublions pas le sentiment profond 
d’alienation et de frustration qu’inspirent ces actes 
dans F ensemble du monde musulman en raison des 
violations persistantes des droits du peuple palestinien 
et autres peuples musulmans. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous sommes a un moment ou la 
possibilite existe de faire progresser la Feuille de route 
et de parvenir a la solution de deux Etats au conflit du 
Moyen-Orient, y compris grace aux mesures prises par 
le Gouvernement israelien pour se retirer de Gaza. Cela 
doit etre notre objectif, et tout acte commis par Fautre 
ou l’autre partie, qui nous ecarte de cet objectif, dessert 
cet objectif. 
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Le samedi 17 avril, l’organisation terroriste 
Hamas a revendiqui la responsabiliti d’un attentat- 
suicide qui a tui un garde-frontiire israilien au point 
de passage d’Erez et a blessi griivement un autre 
policier. Une autre tentative d’attentat-suicide a iti 
dejouee. Ces attentats a Erez, secteur ou Israeliens et 
Palestiniens travaillent cote a cote, visaient clairement 
a perpetuer le conflit israelo-palestinien et a empecher 
tout progres dans Fapplication des mesures enoncees 
dans la Feuille de route, y compris le retrait des 
implantations. Ces attentats se sont produits avant 
qu’Israel ne tue le dirigeant du Hamas. Nous avons dit 
aux Israeliens, pour notre part, qu’ils doivent mesurer 
prudemment les consequences de leurs actes. Nous 
engageons toutes les parties a faire preuve de la plus 
grande retenue. 

Nous voulons veiller a ce que le plan du Premier 
Ministre Sharon soit conforme a la Feuille de route et a 
la vision de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et dans la securite. Un retrait 
israelien de Gaza serait certainement un grand pas en 
avant, s’il se faisait conformement a la Feuille de route 
et a la vision de deux Etats formulee par le President. 
Ce retrait offrirait une rare occasion de realiser de 
veritables progres. 11 est particulierement utile de 
rappeler que cette mesure a ete proposee par Ariel 
Sharon, un des principaux artisans de la politique 
israelienne d’implantations dans les annies 1970. Le 
fait que Fun des plus ardents defenseurs de la politique 
d’implantations israelienne soit a present dispose a 
demanteler des colonies de peuplement est une 
evolution importante et positive et doit etre saluee. 
Cela est un precedent important pour les futurs 
gouvernements israeliens. 

Israeliens et Palestiniens continuent d’avoir 
d’importantes obligations en vertu de la Feuille de 
route. Le Gouvernement israelien est determine a 
prendre des mesures supplementaires en Cisjordanie, y 
compris un progres sur le plan du gel des activites 
d’implantation, a eliminer les avant-postes de 
colonisation non autorises et a ameliorer la situation 
humanitaire en facilitant la circulation de tous les 
Palestiniens qui ne participent pas a des activites 
terroristes. Les Palestiniens doivent mettre fin a toute 
activite armie et a tout acte de violence contre les 
Israeliens ou qu’ils soient, et toutes les institutions 
palestiniennes officielles doivent cesser d’inciter a la 
haine contre Israel. Les dirigeants palestiniens doivent 
agir de maniere decisive contre le terrorisme et 


entreprendre des reformes institutionnelles d’ensemble, 
en dotant le Premier Ministre de pouvoirs veritables. 
Mon gouvernement n’a pas Fintention de prejuger de 
l’issue des negociations relatives au statut final. Un 
reglement definitif ne peut s’obtenir que par des 
negociations directes et un accord mutuel entre les 
parties. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Le Royaume-Uni s’aligne sur la declaration de l’Union 
europeenne, qui sera prononcee ulterieurement par 
l’lrlande. 

Ces « assassinats cibles » comme ceux dont nous 
venons d’etre temoins sont nuisibles et contraires au 
droit. Le Royaume-Uni condamne les executions 
extrajudiciaires. Nous reconnaissons le droit d’lsrael a 
se defendre et a protiger ses citoyens, mais il doit agir 
conformement au droit international. 

Le Royaume-Uni a condamne a maintes reprises 
les attentats terroristes contre des civils israeliens. 
Nous condamnons le nouvel attentat-suicide au point 
de passage d’Erez. Nous partageons la condamnation 
prononcee par F Union europeenne, ce week-end, lors 
de la reunion des ministres des affaires etrangeres, ou 
elle a condamne a maintes reprises les attentats 
terroristes commis par le Hamas, qui ont entraine la 
mort de centaines d’lsraeliens. Ces terroristes 
occasionnent d’immenses pertes et souffrances et 
essaient de miner la veritable cause palestinienne. Les 
Palestiniens doivent prendre des mesures efficaces et 
immediates pour mettre fin aux attentats terroristes 
lances depuis les territoires palestiniens, conformement 
aux obligations qu’ils ont contractees en vertu de la 
Feuille de route. 

Comme d’autres, nous exhortons les deux parties 
a faire preuve de retenue et a mettre fin a ce cycle de 
violence qui ne fait que s’intensifier. Le 
disengagement israelien de Gaza et de certaines parties 
de la Cisjordanie donne l’occasion a la communaute 
internationale d’apporter une aide aux Palestiniens en 
prenant les mesures politiques, economiques et 
securitaires qui s’imposent pour parvenir a un stade ou 
l’idie d’un Etat palestinien viable pourra devenir une 
possibilite rielle. 

Nous ne prejugeons pas des negociations sur le 
statut final, et il n’est pas vrai non plus que ce plan de 
disengagement marginalise la Feuille de route. Comme 
le disait le Premier Ministre de mon pays a Washington 
vendredi dernier, c’est en fait un retour a la Feuille de 
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route. Cette derniere reste la bonne voie a suivre pour 
une paix juste et durable. Nous devons nous efforcer de 
remettre ce processus sur les rails. La communaute 
internationale doit travailler de concert pour faire du 
retrait israelien un succes et veiller a ce que ce soit un 
premier pas en vue de realiser la vision enoncee par le 
Conseil de securite dans la resolution 1397 (2002) de 
deux Etats vivant cote a cote, dans la paix, a l’interieur 
de frontieres sures et reconnues. Aucune des deux 
parties ne pourra trouver la paix ou la securite sans un 
reglement global resultant d’un accord entre les deux 
parties. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance. Nous assistons a la seance de 
cet apres-midi a une repetition de ce qui s’est passe il y 
a trois semaines. 11 vaut done la peine de repeter, 
comme nous l’avons dit a ce moment-la lors de la 
reunion publique du Conseil de securite, que le 
Gouvernement des Philippines condamne toute 
execution extrajudiciaire de la part de toute partie au 
conflit du Moyen-Orient. De tels actes sont des 
violations grossieres des droits de l’homme et sont 
contraires au droit international. Nous esperons que 
nous n’aurons pas a nous reunir a nouveau a cause de 
la repetition d’un scenario semblable a celui 
d’aujourd’hui. 

Nous sommes profondement inquiets de voir la 
violence continuer au Moyen-Orient, malgre 1’aversion 
affichee par la communaute internationale et le Conseil 
de securite envers une telle politique. Le Moyen-Orient 
ne connaitra pas la paix tant qu’il n’aura pas ete mis fin 
des deux cotes au schema d’attaques et de represailles. 
Nous sommes gravement preoccupes a l’idee que le 
chemin de la paix puisse ne pas aboutir, a moins 
qu’une forte volonte politique ne s’exerce des deux 
cotes pour couper court au terrorisme et a la violence. 
Comme d’autres, nous appelons toutes les parties a la 
retenue et leur demandons de s’abstenir de tout acte de 
violence susceptible d’aboutir a une escalade de la 
situation. Nous les exhortons a suivre la voie de 
negociations pacifiques pour parvenir a l’objectif de 
deux Etats vivant cote a cote en paix et en securite, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 1397 (2002) du Conseil de securite. 

11 y a un nouvel element dans la litanie 
d’initiatives de paix pour le Moyen-Orient. A l’heure 
actuelle, nous ne pouvons qu’esperer que ce plan de 
disengagement ne tuera pas la Feuille de route et le 


travail du Quatuor. Quelles que soient ses nobles 
intentions, et tout en reconnaissant les perspectives 
positives qu’il comporte, il souffre d’un defaut de 
fabrication : il n’est pas le resultat d’une negociation 
entre les parties sur le terrain, dont les vies et l’avenir 
sont en jeu. Nous appelons done a un redemarrage du 
processus de paix au Moyen-Orient mis en place dans 
le cadre de la Feuille de route, que le Conseil de 
securite a appuye dans sa resolution 1515 (2003). 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : 
Tout d’abord, je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance publique. Nous 
sommes profondement choques par un nouvel 
assassinat israelien, sous la forme de l’execution ciblee 
d’un dirigeant du Hamas, M. Al-Rantissi, dans la bande 
de Gaza. Nous sommes vivement preoccupes par les 
perspectives de tension entre Israel et la Palestine, qui 
risquent de s’aggraver a la suite de cet evenement. La 
Chine condamne energiquement cette violation du droit 
international et exhorte Israel a immediatement mettre 
fin a de telles operations d’assassinat. 

La Chine est toujours d’avis que la question du 
Moyen-Orient est complexe. La seule voie vers la paix 
au Moyen-Orient passe par un reglement global, qui 
doit resulter de negociations sur la base des resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du 
Conseil de securite. La violence en reponse a la 
violence n’aidera pas a resoudre le probleme. Au 
contraire, elle ne fera que provoquer davantage de 
violences et de conflits. Dans les circonstances 
actuelles, la communaute internationale doit intensifier 
ses efforts et doit rapidement prendre des mesures 
pratiques et efficaces pour ramener tres prochainement 
Israel et la Palestine a des negociations de paix. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : 
L’assassinat extrajudiciaire commis a l’encontre du 
dirigeant palestinien Abdel Aziz Al-Rantissi merite 
notre condamnation. Comme nous l’avons 
precedemment affirme au sein de ce Conseil, les 
executions extrajudiciaires sont des actes 
reprehensibles, qui non seulement contreviennent au 
droit international, mais aussi rendent plus difficile la 
reconciliation entre les parties et le processus de paix 
fonde sur la Feuille de route. Notre condamnation 
s’etend a tous les actes de violence ou de terrorisme, et 
tout particulierement a ceux qui ont touche des 
personnes innocentes, qu’elles soient israeliennes ou 
palestiniennes. 
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La question centrale aujourd’hui concerne 
1’intention annoncee par le Gouvernement du Premier 
Ministre israelien de mener un plan d’evacuation des 
implantations dans les territoires palestiniens occupes 
de la bande de Gaza et, eventuellement, de certaines en 
Cisjordanie. La portee definitive de ce plan n’est pas 
suffisamment claire, et encore moins son 
interconnexion avec la Feuille de route, qu’en son 
temps les deux parties se sont engagees a respecter. 

Le rapport mensuel pour le mois de mars du 
Secretaire general sur la situation au Moyen-Orient, 
remis au Conseil de securite, indiquait que le retrait 
israelien de la bande de Gaza devrait remplir les 
criteres suivants pour constituer un succes : faire partie 
des actions envisagees dans la Feuille de route, etre 
mene dans le cadre de consultations et d’une 
cooperation avec F Autorite palestinienne, etre total et 
complet, et constituer un premier pas en vue du la 
pleine execution des demandes de l’Organisation des 
Nations Unies envers Israel concernant la fin de son 
occupation, conformement aux resolutions 242 (1967), 
338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de securite. Nous 
souhaiterions par consequent que le retrait israelien 
soit conforme a ces parametres. 

La position du Chili face au conflit du Moyen- 
Orient repose essentiellement sur l’attachement sans 
reserves aux normes et principes du droit international 
et a 1’execution complete des resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies. Dans ce contexte, les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003) du Conseil de securite revetent une 
importance particuliere. Le Chili etait coauteur de la 
derniere, qui a comporte une approbation de la Feuille 
de route. 

En sa qualite de membre du Conseil de securite, 
le Chili a tente de promouvoir des actions visant un 
accord unitaire au sein du Conseil face aux recents 
actes de violence qui ont eu lieu en Israel comme en 
Palestine. Pendant la presidence chilienne du Conseil 
de securite, nous avons tente, sans succes, d’obtenir 
Fapprobation d’un communique de presse du Conseil 
condamnant 1’attentat-suicide palestinien qui avait eu 
lieu a Jerusalem. Plus recemment, nous avons propose 
des amendements au projet de resolution du Conseil, 
qui condamnait l’assassinat du cheikh Ahmed Yassine 
et qui n’a pas ete approuve par cet organe. Nous 
voyons l’avenir immediat avec scepticisme. 


En ce qui concerne les assassinats 
extrajudiciaires, qui decidera, et selon quels criteres, 
ou se situe la limite? Jusqu’a quel moment et contre 
qui pourra s’exercer ce recours a la violence? La 
spirale d’assassinats extrajudiciaires, d’attentats 
terroristes, de nouvelles represailles faisant un usage 
disproportions de la force et de nouveaux actes de 
vengeance ne permettra pas de faire aboutir le plan de 
paix. Les membres du Quatuor doivent redoubler 
d’efforts pour faire en sorte que la Feuille de route 
reste d’actualite et que les actions de retrait unilateral 
annoncees par Israel s’y inserent. Nous esperons qu’il 
en sera ainsi pour le bien-etre des deux peuples, 
palestinien et israelien. 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : 
J’aimerais signaler tout d’abord que la delegation 
roumaine s’associe pleinement au discours qui sera 
prononce tout a l’heure par le representant permanent 
de l’lrlande au nom de l’Union europeenne. Je vais 
done etre bref en intervenant au nom de mon pays. 

Ma delegation exprime sa profonde 
preoccupation devant la deterioration de la situation au 
Moyen-Orient a la suite de l’execution ciblee du 
dirigeant du Hamas, Abdel Aziz Al-Rantissi. Nous 
estimons que le Gouvernement israelien doit examiner 
tres attentivement les consequences de cet acte, car de 
telles operations n’apportent pas un surcroit de 
securite. Bien au contraire, elles alimentent les tensions 
et la haine qui, a leur tour, produisent encore plus de 
violences. 

Comme elle l’a affirme en des occasions 
anterieures, la Roumanie reconnait a l’Etat d’Israel le 
droit de se defendre et de proteger ses citoyens contre 
les attaques perpetrees par des organisations terroristes. 

Mais toute mesure prise a cet egard par les 
autorites israeliennes doivent respecter expressement 
les normes pertinentes du droit international. De ce 
point de vue, les executions extrajudiciaires sont 
contraires au droit international et sont totalement 
inacceptables. 

Dans les circonstances actuelles, qui sont 
complexes et instables, les deux parties doivent faire 
tout leur possible pour ne pas commettre des actions 
qui ne feraient qu’exacerber la violence et 
compromettre toute possibilite de ranimer les 
perspectives de paix. Lutter efficacement contre le 
terrorisme, demanteler ses infrastructures et cesser 
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d’inciter a la violence restent des priorites de premier 
ordre. 

Nous sommes egalement tres preoccupes par la 
gravite de la situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens en raison des affrontements et des 
restrictions imposees pour des raisons de securite. 
Israel doit se retenir de commettre des actions qui 
aigrissent la vie quotidienne des habitants des 
territoires palestiniens, accroissent leurs difficultes 
economiques ou provoquent un sentiment d’humiliation 
ou de desespoir. 

Seules des negociations permettront de parvenir a 
une paix juste, globale et durable, comme le prevoit la 
Feuille de route et conformement aux dispositions des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
retrait de Gaza propose par Israel pourrait etre un pas 
dans cette direction, a condition qu’il se fasse dans le 
contexte de la Feuille de route et favorise une 
application effective de la solution de deux Etats, 
notamment par le biais d’un transfert coordonne des 
responsabilites a F Autorite palestinienne. 

M. de La Sabliere (France) : Ma delegation 
s’associe au discours qui sera prononce tout a l’heure 
par la presidence de l’Union europeenne. 

La France condamne l’attaque perpetree le 
samedi 17 avril contre le chef du Hamas, Abdel Aziz 
Al-Rantissi, qui a provoque sa mort. La pratique des 
executions extrajudiciaires viole les principes 
fondamentaux de l’etat de droit. Au-dela de leur 
caractere illegal, le recours aux assassinats cibles, 
l’usage disproportions de la force contre des zones 
peuplees de civils, les destructions de maisons et de 
terrains agricoles, les entraves a Faeces de l’aide 
humanitaire compromettent les efforts deployes au 
cours des derniers mois pour obtenir un cessez-le-feu 
des mouvements palestiniens. Ces pratiques ne peuvent 
que conduire a une radicalisation des esprits dans la 
population palestinienne, et au-dela, parmi les 
populations du Proche et du Moyen-Orient, et miner 
les perspectives de reprise de dialogue politique. 

La France reconnait le droit imprescriptible 
d’Israel a la securite et son droit a se defendre et a 
lutter contre les attentats terroristes, qui sont 
absolument condamnables. La France condamne 
systematiquement les attaques terroristes commises 
contre des civils israeliens par les groupes palestiniens 
armes, notamment les brigades du Hamas. Cependant, 


la lutte contre le terrorisme doit absolument se faire 
dans le strict respect du droit. 

La securite d’Israel et de ses citoyens passe par la 
paix. La violence ne peut pas etre une solution. Le 
President de la Republique franqaise a rappele le 15 
avril a Alger que 

« seul un accord negocie reposant sur les 
principes du droit international et ouvrant la voie 
a la creation d’un Etat palestinien viable peut 
permettre aux peuples israelien et palestinien de 
vivre cote a cote dans la paix et la securite. Rien 
de durable ne sera fait sans une negociation entre 
les parties. Nul ne peut en effet, du point de vue 
de la France, preempter les resultats d’une 
negociation necessaire ». 

Comme le Ministre des affaires etrangeres l’a 
redit publiquement hier, il faut « remettre Israel et 
l’Autorite palestinienne autour d’une table de 
negociations ». L’unilateralisme n’est pas une solution. 
La France reaffirme sa conviction que seule une 
solution juste et negociee fondee sur les principes 
consacres par les resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de securite 
conduisant a la creation a cote d’Israel d’un Etat 
palestinien independant, viable, pacifique et souverain 
sur la base des frontieres de 1967 apportera a Israel la 
securite a laquelle tous les Israeliens ont droit. En 
outre, pour etre durable, la paix doit etre globale et 
concerner toutes les parties au conflit, e’est-a-dire 
egalement la Syrie et le Liban. 

Dans cet esprit, le retrait de Gaza annonce par le 
Premier ministre israelien a Washington est 
certainement un element qui peut etre positif: en effet, 
le retrait des territoires palestiniens est ce que demande 
la communaute internationale depuis des annees. Mais 
il faut travailler aux modalites de mise en oeuvre dans 
la concertation. Comme le Conseil europeen et comme 
le Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies Font rappele, nous souhaitons que ce retrait 
constitue veritablement une etape de la Feuille de route 
du Quatuor avalisee par la resolution 1515 (2003) du 
Conseil de securite et qu’il s’inscrive dans la 
perspective de la creation d’un Etat palestinien viable. 
Tout l’effort doit porter sur l’application de la Feuille 
de route qui est le plan de paix faisant l’objet d’un 
consensus international. Le Ministre franqais des 
affaires etrangeres Fa indique hier : ce ne doit pas etre 
un retrait de Gaza pour solde de tout compte. La 
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France est naturellement prete, dans le cadre que je 
viens de dicrire, a contribuer a ce que ce retrait soit un 
succis. 

La France est convaincue que la communauti 
internationale a le devoir collectif d’agir, en particular 
par l’intermediaire du Quatuor, pour contribuer a 
l’avinement d’une solution juste et acceptable par les 
deux parties. Le Conseil de sicuriti, qui a consacre les 
principes fondamentaux d’un riglement de paix et 
approuve la Feuille de route, a aussi une responsabilite 
particuliire. II ne saurait rester silencieux. La France 
salue les efforts deployes en faveur de la paix par les 
pays de la region, en particulier l’Egypte et la Jordanie. 
Elle compte sur le prochain sommet arabe, le mois 
prochain, pour qu’il contribue de maniere substantielle 
a la relance des efforts de paix. 

L’enjeu est d’autant plus fondamental que le 
reglement du conflit israelo-palestinien est une 
condition essentielle pour que le Moyen-Orient 
retrouve la stabilite et puisse s’engager sur la voie des 
reformes et de la modernisation. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma capacite de 
representant de l’Allemagne. 

Je voudrais d’abord m’associer a la declaration 
que fera tout a l’heure l’Ambassadeur Ryan d’lrlande 
au nom de l’Union europeenne. 

L’Allemagne est vivement preoccupee par la 
situation actuelle et par le risque d’une nouvelle 
escalade de la violence qui ferait de nombreuses 
victimes de part et d’autres. Nous exhortons les deux 
parties a mettre fin au cycle de la terreur et de la 
violence. 11 existe un danger bien reel que la situation 
devienne explosive au moment ou le processus 
politique connait un nouvel elan et ou les deux parties 
ont bien besoin d’entamer un dialogue aussi 
rapidement que possible. Ce n’est qu’a la table des 
negociations que l’on parviendra a une paix stable, 
durable et juste. L’Allemagne reste attachee a une 
solution negociee de deux Etats aboutissant a la 
creation d’un Etat palestinien vivant dans la paix aux 
cotes d’Israel et a l’interieur de frontieres sures et 
reconnues. Nous demandons done aux deux parties de 
reprendre les negociations sans plus tarder. 

Tout en reconnaissant le droit legitime d’lsrael de 
se defendre face aux attaques terroristes commises 
contre ses citoyens, l’Allemagne et l’Union europeenne 


n’ont jamais accepte les executions extrajudiciaires, 
qui sont contraires au droit international. L’Allemagne 
et l’Union europeenne n’ont cessi d’exhorter le 
Gouvernement israelien a mettre fin a ces pratiques 
dont la continuation compromet le succes de la mise en 
oeuvre de tout plan de disengagement a Gaza ou 
ailleurs. En meme temps, nous engageons vivement les 
Palestiniens a reprendre les pourparlers en vue d’un 
cessez-le-feu incluant toutes les parties et tous les 
groupes. En outre, nous attendons de l’Autorite 
palestinienne qu’elle fasse preuve de determination 
dans sa lutte contre la violence extremiste et qu’elle 
agisse face aux individus et aux groupes qui planifient 
et menent des attaques terroristes. 

Nous accueillons avec satisfaction tout retrait 
israelien des colonies de peuplement, pour autant qu’il 
se deroule dans le contexte de la mise en oeuvre de la 
Feuille de route. Seul un disengagement de Gaza et 
d’autres parties de la Cisjordanie, un disengagement 
coordonni entre les deux parties au conflit, garantira 
une bonne approche de l’ensemble du problime et 
permettra d’iviter l’anarchie et un vide dangereux du 
pouvoir. 

Seul un riglement nigocii sur la question de 
Gaza recevra l’indispensable appui international pour 
assurer le maintien de la sicuriti, le relivement et la 
reconstruction. En outre, il convient de noter que les 
questions concernant le statut final en giniral doivent 
etre nigociies et convenues entre les parties elles- 
m ernes, sans qu’il soit prijugi de leur issue. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Prisident du Conseil de sicuriti. 

Je voudrais indiquer que, mesure supplimentaire 
pour utiliser au mieux le temps qui nous est imparti et 
permettre au plus grand nombre possible de 
diligations de prendre la parole, je n’inviterai pas 
individuellement les orateurs a prendre place a la table 
du Conseil, ni a reprendre leur siige sur le coti de la 
salle. 

Je donne a prisent la parole au reprisentant de 
l’Egypte. 

M. Aboul Gheit (Egypte) {parle en arabe) : 
L’Egypte condamne et diplore profondiment la 
pratique des exicutions extrajudiciaires menies contre 
les Palestiniens par l’armie israilienne, en 
contravention avec toutes les considirations 
humanitaires et les normes du droit international 
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humanitaire et dont la derniere en date est l’assassinat 
d’Abdel Aziz Al-Rantissi. 

En commettant de tels actes illegaux, le 
Gouvernement israelien ne contribue aucunement a 
faire avancer les efforts menes pour parvenir a un 
reglement politique du differend israelo-palestinien. En 
commettant des actes aussi irresponsables, Israel ne 
fait que renforcer le rejet et la mefiance a l’egard de 
ses politiques et suscite une nouvelle vague de 
confrontation, de violence et de contre-violence, 
mettant en peril tous les efforts deployes pour trouver 
un reglement juste au conflit. 

La communaute internationale s’efforce depuis 
des annees de trouver une base d’entente pour un 
reglement de la question israelo-palestinienne. 
Desormais, chacun realise que chaque fois qu’il existe 
une possibilite de debloquer la situation et d’avancer 
vers une eventuelle mise en oeuvre de certains des 
elements indispensables au lancement du processus de 
reglement, Israel prend des mesures qui aneantissent 
toute chance ou possibilite de progres. C’est dans ce 
contexte qu’Israel mene des executions extrajudiciaires 
ou tente de modifier les termes de reference du 
reglement. 

Les elements d’un reglement politique sont bien 
connus de tous. Leurs objectifs ont ete convenus entre 
toutes les parties internationales et sont censes 
conduire a un reglement juste et total du differend. 
L’exigence du retrait complet d’Israel jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967 est l’element fondamental et 
premier de tout reglement. Parvenir a un reglement 
juste et concret de la question des refugies palestiniens 
est un autre joint essentiel qui doit etre regie par la 
negociation entre les deux parties et conformement aux 
resolutions et a la vision de la legitimite internationale. 

La Feuille de route est le mecanisme 
internationalement reconnu et, grace a ces differentes 
etapes, le moyen de parvenir a un reglement. Elle doit 
etre mise en oeuvre sans ultimatums et sans partialite. 
Elle doit aussi etre mise en oeuvre sans s’en ecarter 
aucunement et sans en saper les fondements d’une 
maniere qui ne serait pas conforme a ces principes ou 
qui serait en contradiction avec les elements de 
negociations sur le statut final. Non seulement il est 
obligatoire de mettre en oeuvre les differentes phases 
de la Feuille de route, mais les parties doivent entamer 
des negociations sous tous ses aspects de maniere a en 


garantir l’application sous l’egide de toutes les parties 
directement concernees. 

Tout retrait israelien des territoires palestiniens 
doit s’effectuer en coordination avec les Palestiniens et 
etre suivi d’autres mesures afin de mettre en oeuvre la 
vision des deux Etats voisins, vivant cote a cote dans la 
paix et la securite et a l’interieur de frontieres 
reconnues. Un Etat palestinien viable doit couvrir le 
territoire palestinien occupe depuis juin 1967, sur la 
base des termes de reference, notamment des 
resolutions 242 (1967), 1397 (2002) et 1515 (2003) et 
d’autres decisions de l’Organisation des Nations Unies, 
et en respectant le principe « terre contre paix », ainsi 
que les autres accords deja convenus par les deux 
parties au conflit. 

Les etapes de mise en oeuvre de la Feuille de 
route exigent de renoncer a la violence et a la contre- 
violence et, de maniere inevitable et incontournable, de 
mettre fin au blocus et aux souffrances imposes au 
peuple palestinien. Elies exigent de renoncer aux 
mesures unilaterales, y compris les murs de separation 
qui visent a usurper les territoires palestiniens et la 
colonisation de ces territoires par 1’intermediate des 
colonies de peuplement implantees en leur sein. 
L’Egypte rejette de tels desseins et demande a la 
communaute internationale de s’y opposer. 

Pour terminer, nous demandons aujourd’hui 
instamment au Conseil de securite de rejeter et de 
condamner toutes les executions extrajudiciaires et les 
assassinats. Nous demandons une fois de plus au 
Conseil de reaffirmer la validite des termes de 
reference convenus en poursuivant ses efforts actuels, 
auxquels l’Egypte a contribue de maniere concrete, 
pour garantir aux peuples de la Palestine, d’Israel et du 
Moyen-Orient en general le droit de vivre en paix, dans 
la securite et dans la cooperation, libres de toute 
domination, de toute oppression et de toute tentative de 
s’emparer du territoire des autres en recourant a la 
force. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a M. Yahya Mahmassani, Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes. 

M. Mahmassani (parle en arabe) : Je voudrais 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et vous 
temoigner mon estime pour la maniere avisee et 
remarquable dont vous conduisez les travaux du 
Conseil. 
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Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, l’Ambassadeur de la France, pour ses 
qualites de dirigeant ses qualites de dirigeant en tant 
que President du Conseil. 

Israel poursuit en toute impunite sa politique de 
meurtre et d’assassinat des Palestiniens, tout 
recemment avec l’execution par les forces 
d’occupation du dirigeant du Hamas, le 17 avril. II 
s’agit d’un acte de terrorisme d’Etat de plus commis 
par Israel. Nous condamnons energiquement cet 
hai'ssable crime israelien et nous estimons que les 
autorites israeliennes doivent en etre tenues 
juridiquement et politiquement responsables. 

Israel poursuit sa politique de ciblage et 
d’executions extrajudiciaires des dirigeants 
palestiniens. 11 continue egalement a construire le mur 
de separation, y compris a Jerusalem-Est, politique du 
fait accompli qui menace la paix et la securite, sape le 
processus de paix et nous rapproche d’une crise tres 
dangereuse aux consequences extremement grave pour 
1’ensemble du Moyen-Orient. 

La poursuite de l’occupation israelienne des 
territoires arabes et palestiniens est au coeur du conflit 
israelo-arabe. Les tentatives israeliennes de detourner 
notre attention et de nous convaincre que la persistance 
du conflit n’est due uniquement qu’a ses efforts de 
lutte contre le terrorisme sont nai'ves et ne trompent 
personne. L’occupation - je le repete - est le fond du 
probleme arabo-israelien. 

L’option du recours a la force et la politique du 
fait accompli menee par le present Gouvernement 
israelien, c’est avere aujourd’hui, ne sert a rien : cette 
politique ne fait qu’empirer la situation dans la region 
et engendrer encore plus de degats, de dommages, de 
massacres et de morts. Le Conseil de securite se doit 
aujourd’hui d’obliger Israel a cesser ses implantations 
et sa politique d’executions extrajudiciaires. Israel se 
doit de retourner a la table des negociations car cela 
seul est de nature a amener une paix et une securite 
justes et durables dans tous les pays de la region, 
conformement aux resolutions internationales 
pertinentes, aux accords de Madrid et au principe 
« terre contre paix ». 

Nous tenons a insister ici sur notre attachement a 
l’lnitiative de paix arabe, consacree par le Sommet de 
Beyrouth, laquelle visait a mettre un terme a 
l’occupation et a obtenir le retrait d’Israel de tous les 
territoires arabes et palestiniens occupes, et ce 


jusqu’aux frontieres de 1967. 11 faut pour cela aboutir a 
une solution juste de la question des refugies 
palestiniens, conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generate, et a la mise en place d’un Etat 
palestinien sur les territoires palestiniens occupes 
depuis le 4 juin 1967 en Cisjordanie et a Gaza, avec 
pour capitale Jerusalem. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a M. Paul Badji, President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

M. Badji (Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien) : Je voudrais tout 
d’abord, Monsieur le President, vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil durant ce mois d’avril 2004. Je suis persuade 
que sous votre direction efficace, le Conseil conclura 
ses deliberations avec succes. Je profite de cette 
occasion pour feliciter egalement votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Jean-Marc de La Sabliere, Representant 
permanent de la Republique fran 9 aise aupres de 
1’Organisation des Nations Unies, de la maniere 
exemplaire avec laquelle il a preside les travaux du 
Conseil pendant le mois de mars. Je vous suis 
reconnaissant, Monsieur le President, ainsi qu’aux 
membres du Conseil, de l’opportunite que vous 
m’offrez de m’adresser au Conseil en ma qualite de 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien a l’occasion de ce 
debat crucial sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne, et en particulier sur 
l’assassinat cible du dirigeant du Hamas, le Docteur 
Abdel Aziz Al-Rantissi. 

Nous sommes de nouveau aujourd’hui devant le 
Conseil pour traiter de ce qui est devenu une politique 
systematique d’executions extrajudiciaires de la part 
du Gouvernement d’Israel. II y a moins d’un mois, 
nous nous etions presentes devant ce Conseil pour 
condamner l’assassinat du chef spirituel du Hamas, 
le cheikh Ahmed Yassine, par les autorites israeliennes. 
Les assassinats cibles de Palestiniens, qu’il s’agisse 
de dirigeants ou de membres d’organisations 
palestiniennes, ont ete condamnes a plusieurs reprises 
et, chaque fois, par la communaute internationale. Le 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien a condamne fermement toutes les 
executions extrajudiciaires et nous reprouvons et 
condamnons avec la meme energie ce dernier 
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assassinat dont ont ete victimes le Docteur Abdel Aziz 
Al-Rantissi et deux de ses gardes du corps. 

Le Gouvernement israelien, ignorant superbement 
1’opinion internationale, poursuit sa politique vicieuse, 
comme tous les autres actes auparavant. Cet assassinat 
est une violation grotesque du droit international et, a 
1’evidence, ne repond pas aux aspirations des 
Palestiniens et des Israeliens. Face a la deterioration du 
climat de confiance entre les deux protagonistes, Israel 
vient d’envenimer encore une fois une situation deja 
explosive en assassinant le dirigeant du Hamas. A 
Finstar de la communaute internationale indignee, de 
nombreuses voix se sont deja elevees pour condamner 
avec la derniere energie cet acte irresponsable et 
contraire au droit international qui va raviver 
davantage les sentiments de frustration et de colere 
chez les Palestiniens. 

Fidele a sa ligne de conduite et face a la montee 
des perils, le Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien condamne les 
executions extrajudiciaires et les assauts meurtriers a 
l’endroit des populations palestiniennes innocentes, 
tous actes qui, non seulement vicient le climat 
politique dans la region, mais egalement, eloignent les 
perspectives d’un reglement juste et durable du 
probleme palestinien. En faisant sienne cette invitation 
de plusieurs dirigeants mondiaux, qui en appellent 
publiquement a la conscience de tous les hommes et de 
toutes les femmes pour leur demander de refuser 
d’assister avec indifference a la destruction du peuple 
palestinien, le Comite exige une nouvelle fois du 
Gouvernement israelien qu’il mette un terme immediat 
aux souffrances indicibles auxquelles sont soumises 
quotidiennement les populations palestiniennes et qu’il 
restitue leurs terres aux Palestiniens en mettant fin aux 
couvre-feux et en procedant au demantelement des 
barrieres et du mur de separation. Le Comite exige en 
outre la fin immediate du siege impose a l’Autorite 
palestinienne et a son President, Yasser Arafat. 

Le Comite en appelle, enfin, a la sagesse du 
Conseil de securite afin qu’il exprime, a l’instar de la 
communaute internationale, une condamnation sans 
equivoque des assassinats qui viennent d’endeuiller 
encore une fois la Palestine et le Moyen-Orient et 
agisse en vue d’amener Israel a renoncer a sa politique 
de negation des droits inalienables du peuple 
palestinien. Tout en exhortant les deux parties a se 
garder d’entreprendre toute action susceptible 
d’aggraver une situation deja deletere, le Comite pour 


l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
invite le Quatuor a user de toute son influence pour 
hater l’application tant attendue de la Feuille de route, 
seule option viable pour garantir la securite aux deux 
parties et assurer ainsi une paix perenne dans un 
Moyen-Orient stable et reconcilie avec lui-meme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je voudrais avant tout vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance pour discuter du nouveau crime perpetre par 
Israel en la personne du Docteur Abdel Aziz Al- 
Rantissi et de ses compagnons. 

La politique d’assassinat, qui est devenue une des 
methodes principales des Israeliens, est repugnante. 
Elle montre a ceux qui ne l’auraient pas encore vu le 
veritable visage des dirigeants israeliens, qui font de la 
terreur systematique une politique constante depuis les 
annees 40, foulant, ce faisant, le droit international et 
les droits legitimes du peuple palestinien. 

Le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne a condamne ce crime d’assassinat et souligne 
la necessity de condamner la politique de terreur menee 
par Israel contre le peuple palestinien dans ses 
territoires occupes. La Syrie affirme que les 
destructions et les assassinats commis par Israel dans 
les territoires palestiniens occupes sont une 
manifestation de son mepris pour la legitimite 
internationale et pour les resolutions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale. Ces actes mettent 
en evidence les pratiques expansionnistes agressives 
d’lsrael, qui ont fait obstacle au processus de paix et 
alimente le conflit dans la region. 

Quand le Conseil de securite s’est reuni il y a un 
mois et que tous les orateurs, y compris certains amis 
d’lsrael, ont condamne les executions extrajudiciaires, 
dont l’assassinat du cheikh Ahmed Yassine, certains 
pensaient que le Gouvernement israelien ecouterait 
l’appel lance et hesiterait peut-etre avant de commettre 
un autre crime. Cependant, l’assassinat que vient de 
commettre Israel nous prouve une fois de plus que les 
dirigeants israeliens font fi du droit international 
humanitaire, en particulier de la quatrieme Convention 
de Geneve, et ne respectent pas la volonte de la 
communaute internationale. En outre, cela prouve 
qu’Israel continue de perpetrer des executions 
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extrajudiciaires et des massacres quotidiens de 
Palestiniens et d’autres crimes contre eux et contre 
leurs droits inalienables. 

Israel a egalement montre une fois de plus qu’il 
n’hesite pas a recourir a une force terroriste insensee 
pour realiser ses objectifs. II ment en pretendant tuer 
des femmes, des enfants et autres Palestiniens 
innocents, ainsi que leurs dirigeants, aux fins de sa 
lutte contre le terrorisme. Israel est celui qui a seme la 
terreur dans la region. Israel est celui qui se livre a la 
terreur au vu et au su du monde, dont la conscience n’a 
pas encore ete ebranlee, a seule fin de detourner 
1’attention qui aurait du autrement etre portee sur la 
poursuite, toutes ces annees, de l’occupation des 
territoires arabes, sur son annexion de territoires 
arabes, sur l’implantation de ses colonies de 
peuplement, sur sa destruction de milliers d’habitations 
et sur sa construction du mur de separation raciste. 

La promotion par Israel de ses actes comme un 
exercice du droit de legitime defense n’est rien d’autre 
que la promotion d’une politique d’assassinats, de 
destruction, d’occupation et d’expansion et constitue 
une violation du droit international. 

Les tentatives recentes d’Israel, mises en 
evidence par le refus au peuple palestinien du droit au 
retour dans sa patrie et par l’annexion de colonies de 
peuplement illegales en Cisjordanie, represented une 
violation grave des resolutions du Conseil de securite 
relatives au conflit israelo-arabe et a la question de 
Palestine. Ces efforts auront de graves repercussions 
pour la paix et la securite regionales et internationales. 

Le moment est venu pour le Conseil de securite 
d’adopter des resolutions decisives qui mettront un 
terme aux crimes de guerre israeliens, notamment au 
mepris israelien pour le droit international humanitaire, 
la legitimite internationale et autres resolutions 
pertinentes de l’ONU. Le Conseil n’est-il pas tenu de 
dire que qa suffit et d’arreter les assassinats et la 
destruction apres le meurtre par Israel de plus de 3 000 
enfants, femmes et personnes agees parmi les civils 
palestiniens? Le Conseil n’est-il pas tenu de faire 
respecter ses resolutions qui sont devenues la reference 
a suivre pour le processus de paix au Moyen-Orient, en 
particulier les resolutions 242 (1967) et 338 (1973)? 
Israel qui est redevable a l’ONU de sa creation ne 
respecte pas l’ONU ni ses resolutions, alors que les 
Etats arabes croient au role fondamental que 


l’Organisation devrait jouer s’agissant d’instaurer une 
paix juste et globale dans la region. 

Pour terminer, je voudrais rappeler que la Syrie 
considere l’instauration d’une paix juste et globale 
dans la region comme une question de politique 
generale. Nous estimons qu’une paix juste et globale 
ne saurait etre instauree sans le respect du droit au 
retour et a 1’autodetermination du peuple palestinien 
dans ses territoires, par 1’application des resolutions du 
Conseil de securite, du principe « terre contre paix » et, 
entre autres, de 1’initiative arabe adoptee au Sommet de 
Beyrouth en 2001. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de parler au nom de l’Union europeenne 
(UE). Les pays en voie d’adhesion, Chypre, l’Estonie, 
la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, 
la Republique tcheque, la Slovaquie et la Slovenie; les 
pays candidats, la Bulgarie, la Roumanie et la Turquie; 
les pays du Processus de stabilisation et d’association, 
la Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
la Serbie-et-Montenegro; et les pays membres de 
l’Association europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen, l’lslande, le 
Liechtenstein et la Norvege, declarent qu’ils s’alignent 
sur la presente declaration. 

L’Union europeenne a fait part de sa profonde 
inquietude concernant le cycle actuel, et apparemment 
sans fin, de la violence et des represailles impliquant 
groupes palestiniens et forces de defense israeliennes. 
L’UE condamne l’assassinat extrajudiciaire du 
dirigeant du Hamas, Abdel Aziz Al-Rantissi, commis 
par les forces israeliennes, ainsi que l’attentat-suicide a 
la bombe perpetre au point de passage d’Erez. 

L’UE a condamne a maintes reprises les atrocites 
terroristes perpetrees par le Hamas, qui ont cause la 
mort de centaines d’Israeliens. L’UE reconnait le droit 
d’Israel de proteger ses citoyens contre les attentats 
terroristes. L’UE appelle a une cessation immediate 
d’un tel dechainement de violence. L’UE a de nouveau 
rappele au Gouvernement israelien que les executions 
extrajudiciaires sont contraires au droit international. 
L’UE a egalement souligne que la violence actuelle ne 
peut ni constituer un moyen de liberation des 
Palestiniens de l’occupation, ni apporter aux Israeliens 
la paix et la securite sur le long terme. L’UE reaffirme 
sa position fermement defendue en faveur d’un 
reglement negocie, qui constitue le seul moyen de 
parvenir a une paix juste et durable, susceptible de 
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repondre aux inquietudes legitimes des Israeliens 
comme des Palestiniens. 

L’UE reaffirme son engagement pour une 
solution a deux Etats convenue par les parties, avec 
comme consequence un Etat palestinien viable, d’un 
seul tenant, independant et souverain existant cote a 
cote avec un Israel dote de frontieres sures et 
reconnues. L’Union reaffirme sa conviction que la 
Feuille de route represente le seul moyen de parvenir a 
un tel resultat. L’Union est determinee a poursuivre 
avec vigueur la voie tracee par la Feuille de route et 
appelle les deux parties a remplir leurs obligations dans 
le cadre de la Feuille de route. 

L’UE rappelle sa position, qu’elle a reaffirmee 
lors du Conseil europeen des 25 et 26 mars derniers : 
l’Union ne reconnaitra aucun autre changement aux 
frontieres d’avant 1967 que ceux acceptes par les 
parties concernees. L’Union tient a repeter qu’aucune 
declaration d’opinion sur le resultat eventuel d’un 
accord final ne peut anticiper la negociation de cet 
accord. 

L’UE note egalement que la question des refugies 
et des modalites du droit de retour fait partie de la 
question du statut final et que la Feuille de route 
stipule qu’un accord sur le statut final, global et 
permanent mettant un terme au conflit israelo- 
palestinien doit comprendre une solution juste, 
equitable et realiste a cette question, et qui soit 
acceptee par les parties concernees. 

Dans ce contexte, l’UE note la reaffirmation par 
le President Bush de l’attachement des Etats-Unis a la 
Feuille de route et a un reglement negocie. 

L’UE met l’accent sur le principe, partage par le 
President Bush, suivant lequel les questions relatives 
au statut final doivent faire l’objet de negociations et 
d’un accord entre les parties elles-memes et ne doivent 
pas etre decidees a l’avance. 

L’UE prend note de la position commune du 
President Bush selon laquelle des frontieres sures et 
reconnues devraient ressortir des negociations entre les 
parties concernees, conformement aux resolutions de 
242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. Ces 
resolutions et les autres resolutions applicables du 
Conseil de securite doivent etre la pierre angulaire d’un 
reglement juste et durable du conflit. 

L’UE se felicite de la perspective du retrait 
d’Israel de la bande de Gaza. Le Conseil europeen a 


declare qu’un tel retrait pourrait representer un pas 
notable vers la mise en oeuvre de la Feuille de route, a 
condition qu’il soit effectue conformement a certaines 
conditions. II s’agit d’une occasion que la communaute 
internationale et le Quatuor doivent saisir. 

Le retrait propose devrait etre correctement 
orchestre en partenariat avec la communaute 
internationale afin d’assurer une situation ordonnee a 
Gaza, qui permette le maintien de la securite, ainsi que 
le relevement et la reconstruction. L’UE appelle toutes 
les parties concernees a prendre d’urgence des 
dispositions pour accomplir cet objectif. 

Sur cette base, l’UE repete qu’elle est prete a 
soutenir l’Autorite palestinienne dans la prise en 
charge du maintien de l’ordre, a conserver le niveau 
actuel de l’aide fournie a l’Autorite palestinienne et a 
examiner les futurs besoins susceptibles de surgir dans 
un nouveau contexte a Gaza. L’UE met l’accent sur la 
necessity d’eviter un vide politique et les dangers 
afferents dans la periode transitoire qui precedera le 
debut du retrait. Elle rappelle qu’un certain nombre de 
mesures devront etre immediatement adoptees dans les 
domaines de la politique, de la securite et de l’aide 
humanitaire, afin de prevenir une deterioration accrue 
de la situation et de renouer avec les progres. 

L’UE demande instamment la fin de la violence 
et du terrorisme ainsi que la reprise d’un cessez-le-feu 
entre toutes les parties et tous les groupes concernes. 
Elle engage vivement les deux parties a reprendre sans 
delai les negociations sur le processus de paix. L’UE 
rappelle qu’une paix juste, durable et globale doit 
repondre aux aspirations legitimes du peuple 
palestinien comme du peuple israelien, de meme 
qu’elle doit inclure le Liban et la Syrie. De plus, l’UE 
prie instamment l’ensemble des Etats de la region de 
tout mettre en oeuvre pour promouvoir la paix et 
combattre le terrorisme. 

L’UE espere que le Quatuor se reunira 
prochainement au niveau executif. 11 importe que le 
Quatuor prenne une part active a la poursuite d’une 
paix regionale globale et qu’il encourage les parties a 
progresser energiquement sur la base des principes que 
je viens de souligner. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Yemen. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, d’emblee, je vous remercie d’avoir 
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repondu si promptement a notre demande de convoquer 
cette seance, preuve que vous percevez bien la gravity 
de la situation qui prevaut dans les territoires 
palestiniens occupes. Je tiens egalement a exprimer 
toute mon appreciation a votre predecesseur, le 
Representant permanent de la France, pour les efforts 
qu’il a deployes durant sa presidence et pour l’habilete 
avec laquelle il a dirige nos travaux. 

C’est la deuxieme fois en moins d’un mois que le 
Conseil se reunit pour examiner un nouvel acte 
degression perpetre par Israel contre le peuple 
palestinien et ses dirigeants. Cela montre bien a quel 
point la politique d’agression poursuivie par Israel est 
dangereuse. Les chefs du Likoud sont a pied d’oeuvre 
pour torpiller les chances de paix et imposer la volonte 
de l’occupant au peuple palestinien, et ce au moment 
ou tous les regards sont tournes vers l’lraq. 

M. Abel Aziz Al-Rantissi a done ete assassine 
dans le cadre d’une execution extrajudiciaire 
israelienne au moment ou des appels a la retenue sont 
lances aux factions de resistance palestiniennes pour 
qu’elles ne fassent pas le jeu des politiciens israeliens 
en ripostant a l’assassinat du cheikh Yassine. Nous 
esperions redonner vie a la Feuille de route. 

Nous ne dirons rien de nouveau en rappelant et en 
soulignant que les pratiques israeliennes dans les 
territoires occupes, y compris a Jerusalem-Est, sont 
illegales. Nombre d’Etats Membres de l’Organisation 
ne cessent de condamner ces pratiques, et le Secretaire 
general lui-meme a prononce a ce sujet une declaration 
eloquente. II est done inutile de repeter ici ce qui a deja 
ete dit. 

En fait, le gouvernement de Tel-Aviv poursuit 
avec frenesie cette politique d’assassinats, de 
liquidations et d’executions extrajudiciaires tout en 
menant une campagne en faveur de son retrait de Gaza. 
Cela s’accompagne egalement d’un renforcement de sa 
presence en Cisjordanie occupee, decide de faqon 
unilateral dans le cadre d’une strategic visant, en 
realite, a faire main basse sur davantage de territoires 
palestiniens, a fragiliser l’entite palestinienne et a 
assurer la perennite du controle israelien sur les 
territoires palestiniens et sur leurs habitants. 

II faut amener Israel a respecter et honorer les 
obligations qui lui incombent en vertu de la quatrieme 
Convention de Geneve. Nous voudrions aussi souligner 
l’importance que revet l’engagement de toutes les 
parties de respecter la Feuille de route sans recourir a 


des actions unilaterales susceptibles de mettre a mal le 
processus de paix et d’accroitre l’instabilite dans la 
region. 

De toute evidence, pour mettre un terme a cette 
serie d’executions extrajudiciaires conduites par Israel 
dans les territoires palestiniens occupes, le Conseil de 
securite doit serieusement envisager 1’intervention de 
la Cour penale internationale. II faut done que le 
Conseil adopte une position ferme, comme il aurait du 
le faire, mais s’en est montre incapable, apres 
l’assassinat du cheikh Ahmed Yassine. Cela a incite les 
chefs du Likoud, qui font peu de cas de la volonte de la 
communaute internationale, a entreprendre de 
nouvelles actions arrogantes et a fouler aux pieds les 
lois et les coutumes. 

La Republique du Yemen souligne sa solidarity 
totale envers le peuple palestinien dans la lutte 
constante qu’il mene pour jouir des droits dont il a ete 
prive et pour recouvrer son droit a 1’autodetermination. 
De plus, la Republique du Yemen forme le voeu que le 
Conseil de securite adoptera cette fois-ci une resolution 
qui permettra de preserver le caractere sacre des traites 
internationaux et de ses resolutions pertinentes, 
confirmant par la meme sa credibility. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Maroc. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, 
permettez-moi tout d’abord de vous feliciter de votre 
accession a la Presidence du Conseil pour ce mois. 
Comme vous le savez, le Royaume du Maroc est 
persuade que, grace a votre sagesse et a votre 
experience, les travaux du Conseil seront couronnes de 
succes dans l’interet de la paix et de la security 
internationales. Je souhaite saisir cette occasion pour 
exprimer la gratitude de la delegation marocaine a 
votre predecesseur, le Representant permanent de la 
France, pour la maniere remarquable avec laquelle il a 
preside les travaux, le mois dernier. 

Malheureusement, le Conseil de securite se 
reunit, une fois de plus, pour debattre de la situation 
grave qui prevaut dans le territoire palestinien occupe 
avec la poursuite des executions extrajudiciaires 
prenant pour cible des figures emblematiques de la 
resistance palestinienne. Moins d’un mois a peine 
apres l’assassinat du cheikh Yassine, les forces 
d’occupation israeliennes viennent de perpetrer une 
lache agression en assassinant M. Abdel Aziz Al- 
Rantissi et deux de ses compagnons. Le Royaume du 
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Maroc condamne formellement cet assassinat et 
denonce avec force ce genre d’actes bannis par toutes 
les religions celestes et par toutes les conventions 
internationales. 

La communaute internationale ne peut que 
condamner sans equivoque ce nouvel assassinat, 
commis en violation du droit international et qui est 
susceptible de compromettre serieusement les 
perspectives d’une paix negociee. La politique 
poursuivie par le Gouvernement israelien risque 
d’aggraver davantage la situation et d’engendrer un 
nouveau cycle de violence, faisant entrer la region dans 
un engrenage dangereux pour la paix et la securite 
internationales. 

Le Maroc exhorte la communaute internationale a 
assumer toutes ses responsabilites suite a cette 
dangereuse escalade et a deployer tous ses efforts pour 
mettre fin a cette derive. II appartient au Conseil de 
securite, qui a la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, de se 
prononcer clairement en condamnant la politique 
israelienne consistant a occuper un territoire, a le 
parsemer de colonies de peuplement et a supprimer 
ensuite toutes les voix qui s’elevent contre de tels actes 
et contre les humiliations au quotidien dont sont 
victimes les Palestiniens. 

Le Royaume du Maroc est convaincu que le 
renforcement de la paix par la reprise des negociations 
demeure le seul moyen de parvenir a un reglement 
juste et global au Moyen-Orient, sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil, notamment les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002), 
ainsi que la resolution 1515 (2003), par laquelle le 
Conseil endosse la Feuille de route. 

Enfin, nous demeurons attaches a l’initiative de 
paix arabe adoptee au Sommet de Beyrouth, qui fait du 
principe de la « terre contre la paix » le seul et unique 
fondement d’une normalisation entre tous les pays de 
la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Shamsi (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : C’est pour moi un honneur de vous feliciter, 
Monsieur le President, au nom de la delegation des 
Emirats arabes unis, pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois. Je vous souhaite 


beaucoup de succes. Nous saisissons egalement cette 
occasion pour exprimer nos remerciements et notre 
gratitude a votre predecesseur, le Representant 
permanent de la France, pour la faqon avisee dont il a 
dirige les deliberations du Conseil le mois dernier. 

En moins d’un mois, c’est la deuxieme fois que le 
Conseil de securite tient une seance d’urgence pour 
discuter d’un nouvel episode dans cette serie de crimes 
odieux commis par le Gouvernement d’occupation 
israelien contre les dirigeants du peuple palestinien. Le 
Gouvernement israelien manque a tous ses 
engagements juridiques, moraux et politiques, et tout 
particulierement a ceux contenus dans les instruments 
de droit international. L’execution par les forces 
d’occupation israeliennes du dirigeant du mouvement 
de resistance islamique, M. Abdel Aziz Al-Rantissi, 
dans la bande de Gaza, 26 jours apres l’assassinat du 
dirigeant spirituel du Hamas, le regrette cheikh Ahmed 
Yassine, traduit non seulement la politique 
d’intransigeance, d’arrogance et de terrorisme d’Etat 
poursuivie par le Gouvernement israelien contre le 
peuple palestinien, mais egalement le danger et 
l’irresponsabilite des actes qu’Israel commet dans la 
region. Par ces actes, Israel cherche a faire obstacle 
aux efforts de paix, en nourrissant des sentiments de 
colere, de revanche et d’injustice, exacerbant ainsi le 
cycle de la violence et permettant a la logique de 
l’arrogance de l’emporter sur la logique du dialogue, 
de la paix et du droit. 

Les Emirats arabes unis, qui condamnent 
formellement l’assassinat de M. Al-Rantissi par Israel 
et ses menaces d’assassiner d’autres personnalites du 
milieu dirigeant palestinien, considerent que cette 
violation par Israel des principes et dispositions du 
droit international constitue un crime de guerre et un 
acte de terrorisme d’Etat. Cela aurait pu etre evite si le 
Conseil de securite avait assume ses responsabilites il y 
a quelques semaines et avait adopte une resolution 
condamnant 1’assassinat par Israel du cheikh Ahmed 
Yassine et exhorte Israel a mettre fin a sa politique 
degression et a ses executions extrajudiciaires a 
l’encontre du peuple palestinien. Le fait que le Conseil 
de securite n’a pas adopte de position ferme contre les 
pratiques du Gouvernement israelien a envoye un 
message trompeur au Gouvernement de Sharon, 
l’encourageant a commettre d’autres crimes contre le 
peuple palestinien et ses dirigeants. 

Nous renouvelons notre appel a tous les membres 
de la communaute internationale, et tout 


0431473f.doc 


23 



S/PV.4945 


particulierement aux membres du Conseil de securite, 
pour qu’ils interviennent d’urgence et adoptent des 
mesures decisives et contraignantes propres a assurer la 
protection necessaire du peuple palestinien et de ses 
dirigeants et a inciter le Gouvernement d’occupation a 
se conformer aux resolutions du Conseil sans retard, 
comme l’exige le reglement juste et global tel qu’il est 
envisage dans l’initiative de paix arabe et dans la 
Feuille de route, laquelle se fonde sur les resolutions 
de droit international. Par ces mesures, le Conseil de 
securite devrait en outre obliger Israel a demanteler les 
colonies de peuplement et a se retirer des territoires 
palestiniens occupes depuis 1967, permettre 
l’etablissement d’un Etat palestinien, avec Jerusalem 
comme capitale, et reconnaitre aux refugies 
palestiniens le droit au retour. 

Enfin, nous demandons au Conseil de securite de 
ne pas se laisser duper par les faux raisonnements tenus 
par le Gouvernement israelien, qui, pour justifier ses 
pratiques, pretexte l’autodefense et la lutte contre le 
terrorisme. Nous insistons sur le fait que la lutte 
palestinienne, telle que la represented les positions de 
M. Al-Rantissi et d’autres dirigeants palestiniens, est 
un droit legitime, que le droit international reconnait 
aux peuples opprimes, pour qu’ils puissent liberer leurs 
terres, obtenir la liberte et l’independance et pratiquer 
leur droit legitime a 1’autodetermination. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Nambiar (Inde) {parle en anglais) : Je vous 
remercie d’avoir convoque ce debat public du Conseil 
de securite sur la situation au Moyen-Orient avec un 
preavis aussi court. 

L’assassinat cible du dirigeant du Hamas, Abdel 
Aziz Al-Rantissi, est injustifie et inacceptable et ne 
saurait en aucun cas etre tolere. Un tel acte, qui suit de 
pres l’assassinat du dirigeant spirituel du Hamas, le 
cheikh Ahmed Yassine, ne peut que destabiliser 
davantage la situation deja fragile dans la region et 
aggraver le cycle de la violence et des represailles. 

Comme tout le monde le sait, l’lnde s’est 
constamment opposee a tous les actes de terrorisme, y 
compris le terrorisme transfrontalier. Rien ne saurait 
justifier le terrorisme, quelles qu’en soient la forme et 
l’origine. 

Nous pensons qu’a l’heure actuelle, ce dont a 
besoin le Moyen-Orient, c’est de moderation et de 


retenue afin que les negociations de paix reprennent le 
plus rapidement possible. 11 faut mettre un terme a la 
violence, et Israeliens et Palestiniens doivent cooperer 
dans un processus de negociation viable qui vise un 
reglement juste, durable et global, fonde sur la Feuille 
de route definie par le Quatuor. A maintes reprises 
dans le passe, nous avons repete que la Feuille de route 
du Quatuor est le seul moyen de realiser l’objectif de 
deux Etats, Israel et Palestine, vivant cote a cote a 
l’interieur de frontieres sures et reconnues, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Rastam (Malaisie) {parle en anglais) : 
Malheureusement, c’est la deuxieme fois en un mois 
que le Conseil de securite se reunit pour examiner la 
situation qui continue de se deteriorer dans les 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem- 
Est, suite a la flambee de violence, aux attaques 
militaires, et au mepris flagrant du droit international 
par Israel, qui poursuit ses executions extrajudiciaires, 
la derniere etant le meurtre brutal, samedi dernier, du 
dirigeant du Hamas, M. Abdel Aziz Al-Rantissi. Ce 
dernier acte israelien ne fera qu’exacerber les passions 
sur le terrain, aggraver la situation et clairement 
menacer les chances de paix au Moyen-Orient. 

Les Palestiniens, comme on s’y attend, jurent de 
se venger. Israel persevere dans son attitude arrogante 
et promet d’autres attaques. Quand ce cercle vicieux 
prendra-t-il fin? La Malaisie condamne sans equivoque 
les executions extrajudiciaires, qui sont clairement 
illegales et portent atteinte aux efforts de paix. Nous 
condamnons l’assassinat de M. Al-Rantissi, comme 
nous avons condamne celui du cheikh Ahmed Yassine. 

La Malaisie s’affirme une fois de plus gravement 
preoccupee par les evenements actuels et la 
deterioration continue de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes. Le Premier Ministre de 
la Malaisie, M. Dato’ Seri Abdullah Ahmad Badawi, a 
exprime par lettre sa preoccupation aux principaux 
dirigeants de ce monde en se disant alarme devant 
1’aggravation de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, et reaffirmant son appui aux 
efforts du Quatuor, y compris les Nations Unies, en vue 
de realiser l’objectif de creer un Etat palestinien 
souverain et independant, ainsi que sa profonde 
conviction que le renforcement de la confiance joue un 
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role crucial dans la mise en oeuvre de la Feuille de 
route. 11 a exhorte les dirigeants, ainsi que le Secretaire 
general, a veiller a ce qu’lsrael respecte le plan de paix 
au Moyen-Orient. 

La Malaisie estime que le fait qu’lsrael continue 
de recourir a des actes de terrorisme d’Etat constitue 
une violation claire du droit international. Israel doit 
etre tenu pour responsable du cycle de violence qui a 
entraine d’enormes souffrances et pertes en vies 
humaines. La communaute internationale doit 
condamner ces actes odieux de la faqon la plus 
vigoureuse et ne doit pas permettre qu’lsrael recidive 
dans l’impunite, au mepris total du droit international 
et de l’opinion publique. 

La Malaisie demande au Conseil de securite, a ce 
stade critique, de reaffirmer son exigence d’une 
cessation complete de tous les actes de violence, y 
compris les actes de terrorisme, les agressions 
militaires, les actes de provocation, les incitations et la 
destruction. En outre, le Conseil doit reaffirmer qu’il 
enterine la Feuille de route et la vision de deux Etats, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite, et appeler 
les deux parties a respecter les dispositions de la 
Feuille de route et a les mettre en oeuvre. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

M. Own (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Dans un deni grave de la Charte des Nations 
Unies, du droit international ainsi que de tous les 
accords, conventions et resolutions internationaux 
pertinents, les sionistes, sous la conduite directe du 
terroriste Sharon, poursuivent leur comportement 
criminel et ignoble, qui s’ajoute au passe sanglant que 
nul n’ignore depuis 1948. 

Un nouveau crime a ete commis en l’espace d’un 
mois, depuis l’assassinat du cheikh Ahmed Yassine. En 
assassinant Abdel Aziz Al-Rantissi et bon nombre de 
ses compagnons, Israel a commis une execution 
extrajudiciaire au moment ou les victimes ne faisaient 
que defendre leur droit legitime a un Etat, a une nation 
et a leurs Lieux saints, comme l’indique leur position 
politique dans le cadre du mouvement Hamas. 11 s’agit 
d’un acte abominable qui a ete commis de nouveau par 
la puissance occupante, qui vient confirmer et 
consacrer les pratiques du terrorisme d’Etat mene par 
les sionistes et par le terroriste Sharon, avec le plein 
appui de l’actuel Gouvernement des Etats-Unis. 


En soulignant les souffrances endurees depuis si 
longtemps par le peuple palestinien sans defense aux 
mains de l’occupant sioniste honni, ma delegation 
appelle la communaute internationale, ainsi que le 
Conseil de securite, a condamner cet acte barbare, 
inhumain et criminel. Nous exhortons le Conseil a agir 
sans plus tarder pour assurer la protection necessaire 
aux enfants du peuple palestinien sans defense, ecrase 
tous les jours par les chars et les bulldozers israeliens, 
cible par une aviation moderne, equipee de materiel 
technologique americain de pointe. La communaute 
internationale doit apporter tout son appui a ce peuple 
pour qu’il recouvre ses droits nationaux legitimes et 
mettre un terme a l’injustice, a l’inegalite et aux 
souffrances. La communaute internationale garde le 
silence a cet egard pendant plus de cinq decennies. 

Si la communaute internationale continue 
d’ignorer les droits legitimes du peuple palestinien, 
enonces dans les resolutions internationales - y 
compris la Feuille de route, qui appelle au retrait 
israelien de tous les territoires occupes et a la creation 
d’un Etat palestinien -, ce sera une source de 
frustration et de desespoir pour les Palestiniens et ne 
fera qu’alimenter la violence dans 1’ensemble de la 
region. D’autre part, si l’on apporte un quelconque 
soutien aux mesures unilaterales annoncees par le 
Gouvernement israelien, visant a preserver a jamais les 
implantations israeliennes en Cisjordanie, on niera le 
droit au retour du peuple palestinien. Si l’on permet 
egalement la poursuite de l’edification du mur 
expansionniste, cela signifie que l’on reviendra sur les 
decisions pertinentes adoptees par le Conseil de 
securite et l’Assemblee generate a cet egard. Cela 
exclura un reglement pacifique du probleme, qui 
consiste a creer un Etat palestinien. Cela preparera au 
contraire le terrain a davantage d’actes de violence, qui 
risquent de deborder des frontieres du Moyen-Orient. 

Si Israel veut sincerement la paix, il doit se retirer 
des territoires palestiniens occupes, retablir les droits 
legitimes du peuple palestinien et lui permettre 
d’edifier un Etat independant. Or, la poursuite des 
politiques israeliennes actuelles et de plans unilateraux 
n’apportera nullement la paix, loin de la. La violence 
montera d’un cran et 1’instability prevaudra plus que 
jamais. Par consequent, la communaute internationale 
en general et le Conseil de securite en particulier 
doivent assumer pleinement leurs responsabilites en 
faisant pression sur Israel, puissance occupante, pour 
qu’il cesse ses pratiques dans les territoires palestiniens 
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occupes et pour qu’il applique enfin les resolutions 
internationales pertinentes et se retire des territoires 
palestiniens occupes, si nous voulons que la securite et 
la stability deviennent realite dans cette region qui, 
depuis de longues annees, souffre d’une instability 
permanente. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Soudan. 

M. Manis (Soudan) {parle en arabe) : Notre 
destin est de demander refuge une fois de plus au 
Conseil, defenseur de la legitimite, tribune de la 
communaute internationale, ou toute la justice doit etre 
accordee a tous egalement sans discrimination ni 
nepotisme. 

Mais nous avons ete une fois de plus dei^us car, 
au lendemain d’un crime odieux, le Conseil s’est avere 
incapable de prendre resolument une decision pour 
defendre le bien, donnant a Israel le feu vert pour 
executer des crimes encore plus odieux, comme la 
construction du mur de separation et les tentatives 
d’assassiner le President Arafat ou de l’envoyer en 
exil. Le terrorisme d’Etat est illustre de la maniere la 
plus horrible dans 1’elimination physique des symboles 
de la resistance du peuple palestinien. Les peuples 
epris de paix se remettaient a peine de l’assassinat du 
cheikh Ahmed Yassine quand ils ont appris la nouvelle 
d’un crime de guerre encore plus flagrant : l’assassinat 
d’Abdel Aziz Al-Rantissi et de ses gardes du corps. 

Le Soudan condamne le terrorisme d’Etat sans 
precedent auquel recourt Israel. Nous ne faisons partie 
de cette organisation que parce que nous respectons les 
principes du droit humanitaire international, ainsi que 
la Charte et ses garanties, d’apres lesquels le prestige 
de l’Organisation et de ses mecanismes ne sont 
efficaces que dans la mesure d’un engagement de tous 
pour les defendre sur un pied d’egalite. Ou est 
Legality? Maintenant, devant le Conseil se trouve un 
Etat colonisateur, usurpateur, qui a viole toutes les lois, 
toutes les normes et conventions, en particulier la 
quatrieme Convention de Geneve, et a franchi toutes 
les lignes rouges. Que fait le Conseil? 

Deux possibilites s’offrent a nous : ou bien nous 
realisons un consensus au sein du Conseil pour mettre 
un terme a ces pratiques de terreur et d’executions 
extrajudiciaires, ou bien nous donnons a nouveau un 
feu vert a Israel pour commettre un autre crime, plus 
atroce encore. Dans le monde entier, on nous regarde et 
on attend l’action du Conseil. Que fait le Conseil, 


excepte parler de la Feuille de route, du Quatuor et 
d’autres mecanismes et plans pour un reglement 
pacifique du conflit? Mais arretons d’abord la machine 
meurtriere. Parler de reglement pacifique dans ces 
circonstances revient a chercher un pays de cocagne. 

Le President {parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de Bahrein. 

M. Almansoor (Bahrein) {parle en arabe) : 
Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous avons toute confiance en 
votre capacity de diriger avec competence et succes les 
travaux du Conseil. Nous vous remercions d’avoir 
convoque cette seance importante a cette heure 
critique. J’aimerais aussi user de cette occasion pour 
exprimer la reconnaissance de ma delegation envers le 
representant de la France, qui a dirige avec succes les 
travaux du Conseil au cours du mois ecoule. 

Le Conseil de security se reunit d’urgence pour la 
deuxieme fois en mois d’un mois pour examiner la 
serie d’assassinats perpetres par Israel a l’encontre du 
peuple palestinien, avec pour objectif de liquider ses 
dirigeants, compromettre sa securite et le destabilises 
Les actes d’Israel represented des crimes contre 
l’humanite qui minent la paix et la securite de la region 
et mettent en peril sa stability. 

La convocation de cette seance d’urgence 
intervient a la demande du Groupe arabe apres 
l’assassinat par Israel du dirigeant du mouvement de 
resistance islamique Hamas, le docteur Abdel Aziz Al- 
Rantissi. 11 nous incombe d’examiner les crimes 
commis quotidiennement par Israel, la puissance 
occupante, afin que le Conseil de security assume les 
responsabilites qui lui sont conferees par la Charte en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales. En effet, l’Organisation des Nations 
Unies est le garant de la legitimite internationale, et les 
Etats Membres attended de l’Organisation qu’elle joue 
ce role. 

Le Royaume de Bahrein denonce et condamne les 
executions extrajudiciaires d’Israel. De tels actes 
confirmed une fois encore le non-respect par Israel des 
resolutions de la legitimite internationale et son rejet 
des principes de la legitimite internationale ainsi que 
des normes internationales et du droit humanitaire. De 
tels actes represented des exemples de terrorisme 
d’Etat caracterise et posent un defi aux valeurs de la 
communaute internationale. 
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Le Royaume de Bahrein a exprime a maintes 
reprises sa grave preoccupation et ses regrets devant la 
violence perpetree par Israel dans les territoires 
palestiniens occupes. Les recents assassinats visent 
avant tout a liquider tout effort international en vue de 
raviver le processus de paix au Moyen-Orient. Les 
pays arabes ont de nombreuses fois reaffirme leur 
attachement a ce processus, qui vise a mettre fin a 
roccupation israelienne des territoires palestiniens et a 
creer un Etat palestinien independant ayant Jerusalem 
pour capitale. 

Le Royaume de Bahrein appelle la communaute 
internationale, representee par le Conseil de securite et 
le Quatuor, a assumer ses responsabilites et a mettre fin 
aux crimes perpetres par Israel, puissance occupante. 
Le Royaume se tient aux cotes du peuple palestinien et 
de ses dirigeants dans leur lutte legitime pour recouvrer 
leurs droits inalienables. Le Royaume met aussi 
L accent sur la necessity pour la communaute 
internationale d’apporter une protection internationale 
au peuple palestinien et a ses dirigeants contre la 
tyrannie israelienne, qui va sans aucun doute tuer tout 
effort international pour la paix dans la region. Le fait 
qu’Israel continue a commettre de tels crimes va 
continuer a plonger la region dans un cycle de violence 
et de represailles, qui aboutira a une instability 
chronique et tuera tout espoir de parvenir a la paix et la 
securite dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante du Kowei't. 

Mme Al-Mulla (Kowei't) (parle en arabe ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir repondu 
promptement a notre demande et d’avoir convoque 
cette seance. 

Je vais reprendre la ou j’en etais reste il y a a peu 
pres trois semaines, lors de mon intervention devant le 
Conseil de securite a la suite de l’assassinat du cheikh 
Ahmed Yassine. La poursuite de la politique 
israelienne nous pousse a nous demander ou sont les 
resultats de la lutte contre le terrorisme que mene la 
communaute internationale, quand le terrorisme d’Etat 
israelien continue sans relache au vu et au su du monde 
entier, sans que l’on fasse cesser son escalade 
sanglante. Le Conseil se reunit aujourd’hui pour 
examiner encore un assassinat israelien, une autre 
execution extrajudiciaire visant l’une des figures 
emblematiques du peuple palestinien, a savoir le chef 
du Hamas, M. Abdel Aziz Al-Rantissi. 


Le Kowei't condamne de nouveau cet assassinat, 
cet acte de terrorisme commis par le Gouvernement 
israelien, et il insiste sur le fait qu’il condamne le 
terrorisme sous toutes ses formes et manifestations. Ce 
crime abominable s’inscrit dans le cadre des pratiques 
criminelles israeliennes, qui contreviennent au droit 
international et a la quatrieme Convention de Geneve 
de 1949. Il constitue egalement une tentative de 
torpiller tous les efforts de paix dans la region du 
Moyen-Orient. 

Nous appelons le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites et a agir avec celerite, serieux et 
rigueur, pour mettre un terme a la politique arrogante 
d’Israel, qui consiste a passer outre aux conventions et 
traites internationaux. Nous appelons egalement le 
Conseil a apporter une protection immediate au peuple 
palestinien qui, tous les jours, est la cible et la victime 
d’actes de terreur. Le fait que le Conseil de securite 
n’ait pas pu adopter une position claire a la suite de 
l’assassinat par Israel du cheikh Yassine n’a fait 
qu’encourager Israel a poursuivre cette politique 
immorale. Nul doute que le fait qu’Israel poursuive ces 
pratiques, ces actes de terreur qui constituent en fait 
des crimes de guerre, va dejouer tous les efforts de paix 
au Moyen-Orient. Cela ne peut qu’exacerber le cycle 
de violences, qui aura un impact negatif sur la region 
tout entiere. 

La communaute internationale se doit d’exhorter 
toutes les parties a se conformer aux resolutions 242 
(1967), 338 (1973), 1397 (2002), au principe « terre 
contre paix » ainsi qu’a la Feuille de route adoptee par 
le Quatuor. C’est la le seul moyen d’edifier une paix 
qui permette au peuple palestinien de jouir du droit a 
1’autodetermination et d’edifier un Etat independant 
sur ses territoires, avec Jerusalem pour capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je tiens a vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois-ci et vous souhaiter un plein succes tandis que 
vous dirigez les travaux du Conseil vers une issue 
favorable. J’aimerais egalement exprimer ma 
reconnaissance et mes remerciements a votre 
predecesseur, le representant de la France, pour les 
efforts qu’il a deployes a la tete du Conseil au cours du 
mois dernier. 
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II y a moms d’un mois, le Conseil de securite 
s’est reuni pour examiner le crime atroce commis par 
le Gouvernement israelien avec l’assassinat du cheikh 
Ahmed Yassine et de ses compagnons alors qu’ils 
quittaient la mosquee a Gaza. Parce que le Conseil n’a 
pas condamne cet acte terroriste, Israel a continue a 
tuer, a detruire et a violer le droit international. Israel a 
tue M. Abdel Aziz Al-Rantissi dans une attaque 
aerienne contre le vehicule qu’il occupait. II a ete la 
victime de cet acte injustifie et insense qui a egalement 
coute la vie a trois Palestiniens qui l’accompagnaient. 

Combien de temps encore le Conseil sera-t-il 
impuissant a condamner le terrorisme israelien et a 
adopter une position qui reflete les interets de la justice 
et de l’egalite entre les peuples? Comment peut-on 
parler de justice lorsque Ton considere que les 
executions extrajudiciaires sont un droit de la loi de la 
jungle, et parler de terrorisme lorsque les victimes se 
defendent et defendent leur droit de liberer leur propre 
territoire? Comment peut-on expliquer la passivite du 
Conseil de securite face a l’arrogance et a l’attitude de 
defi d’Israel a l’egard de l’ensemble des regies, des 
conventions et du droit internationaux? Nous 
n’entendons que de faibles voix ici et la, des appels a 
peine audibles a la retenue. Combien de temps encore 
Israel restera-t-il au-dessus des lois? Au vu de 
1’attitude passive et negative du Conseil, Israel 
continuera de la sorte jusqu’a ce qu’il ait elimine tous 
les dirigeants palestiniens. 

Nous condamnons cette politique d’assassinat qui 
ne fera que mener a une escalade de la violence dans 
les territoires palestiniens occupes et qui laisse 
presager des consequences desastreuses. Nous 
demandons a la communaute internationale d’assurer 
une protection internationale aux Palestiniens exposes 
au terrorisme israelien. Le Conseil doit agir et agir 
immediatement pour dissuader Israel de mener les 
actions qu’il mene et faire pression sur ce pays pour 
qu’il respecte le droit international et reprenne les 
negociations en vue de mettre en oeuvre l’accord 
conclu entre les deux parties, conformement a la 
Feuille de route. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole a la representante de l’Afrique du Sud. 

Mme Qwabe (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Le Gouvernement sud-africain s’associe a la 
communaute internationale pour s’indigner et 
condamner l’assassinat d’Abdel Aziz Al-Rantissi, chef 


du Hamas a Gaza, le samedi 17 avril 2004. Cette 
execution extrajudiciaire, qui est une violation 
flagrante du droit international et des conventions 
pertinentes des Nations Unies, n’est que la derniere 
d’une serie de provocations commises par la puissance 
occupante contre le peuple palestinien, puissance qui 
ne fait qu’exacerber le cycle de la violence et de la 
contre-violence au Moyen-Orient. 

11 y a moins d’un mois, le Conseil de securite se 
reunissait pour debattre de l’assassinat du cheikh 
Yassine, chef spirituel du Hamas. Nous nous 
reunissons de nouveau aujourd’hui, alors que la paix 
est plus insaisissable que jamais, et nous demandons 
encore une fois au Conseil de securite d’intervenir au 
Moyen-Orient, sans quoi, Ton aurait le sentiment que 
le Conseil de securite envoie un message troublant qui 
tolererait les executions extrajudiciaires et d’autres 
actions violentes qui constituent des violations 
flagrantes du droit international et des conventions 
pertinentes des Nations Unies. 

Le plan de disengagement unilateral annonce 
recemment par le Premier Ministre Ariel Sharon 
saperait egalement toute possibility de reglement 
negocie car il compromettrait de maniere fondamentale 
les droits inherents du peuple palestinien. Le retrait de 
Gaza - bien que ce soit une bonne nouvelle - ne saurait 
etre lie a des questions telles que le droit au retour des 
refugies palestiniens et le statut des colonies de 
peuplement en Cisjordanie. 

Le Gouvernement sud-africain condamne de 
nouveaux les attentats-suicides a la bombe, les 
executions extrajudiciaires, les punitions collectives et 
toute autre forme de violence au Moyen-Orient. Nous 
ne croyons pas que la violence permettra de parvenir a 
la vision d’une solution de deux Etats ou que des 
mesures coercitives ou d’intimidation pourront 
reprimer les aspirations a la liberte d’un peuple occupe. 
C’est pourquoi nous appelons l’ONU, les membres du 
Quatuor et la communaute internationale a veiller 
qu’Israel respecte le droit international et qu’il mette 
un terme a toutes les activites peu propices a 
l’instauration d’un climat favorable a des negociations 
en vue d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Liban. 

M. Kronfol (Liban) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession par ce pays ami qu’est la 
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Republique federate d’Allemagne a la presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. 

Je remercie votre predecesseur, le Representant 
permanent de la France, pour la competence avec 
laquelle il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Je remercie egalement le Conseil de securite 
d’avoir convoque rapidement cette seance a la 
demande du Groupe des Etats arabes, groupe dont mon 
pays a l’honneur d’etre membre, pour discuter de la 
grave deterioration de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes. 

L’assassinat extrajudiciaire commis par Israel il y 
a deux jours, du combattant de la liberte palestinien 
Abdel Aziz Al-Rantissi, tue avec plusieurs de ses 
compagnons dans la bande de Gaza par un missile air- 
sol, s’inscrit dans une serie de meurtres perpetres par 
les autorites d’occupation israeliennes contre les 
dirigeants du peuple palestinien qui exigent 
l’independance et la fin de l’occupation. Ces 
assassinats, en plus des autres pratiques israeliennes 
- notamment les punitions collectives de civils, la 
demolition de maisons, le bombardement de zones tres 
peuplees, les detentions et les extraditions, pour n’en 
citer que quelques-unes - sont des crimes de guerre 
commis sur les ordres des dirigeants du Gouvernement 
israelien en vue de perpetuer leur pouvoir et de 
soumettre 1’ensemble du peuple palestinien. 

Cette liste longue et revelatrice de crimes 
constitue une forme de terrorisme, un terrorisme d’Etat 
perpetre par la machine militaire israelienne. La 
resistance du peuple palestinien face a cette terreur est 
normale et legitime et represente le droit d’une nation 
assujettie depuis longtemps dans des territoires 
occupes depuis longtemps. Le fait que certains 
dirigeants israeliens envisagent de continuer cette 
politique criminelle oblige le Conseil a assumer ses 
responsabilites culturelles et ethiques, car le Conseil 
est charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales et doit done mettre fin a l’occupation, 
au colonialisme et aux colonies de peuplement, 
proteger les peuples occupes et faire respecter le droit 
international, en particulier la quatrieme Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre. 

Alors qu’il tue des Palestiniens, Israel cree des 
conditions pour un retrait unilateral de la bande de 
Gaza et exige des garanties et meme une recompense 


pour ce retrait. Israel ne fait que continuer a enfreindre 
le droit international et les resolutions du Conseil de 
securite. en fait, son retrait de Gaza serait un pretexte 
pour y tuer davantage de Palestiniens, pour les 
assieger, les priver de leur souverainete sur l’eau et 
l’espace aerien, et pour les depouiller de leur droit 
naturel a des relations d’amitie avec les pays voisins. 
Le soi-disant abandon par Israel de son occupation de 
Gaza lui fournirait un pretexte pour demolir a Gaza des 
maisons avec leurs habitants a l’interieur, pour 
assassiner la population, tuer ses dirigeants les uns 
apres les autres et faire obstacle a toute tentative de 
negociations ou de mise en place d’une direction ou 
d’une autorite autonomes ou d’un Etat palestinien. Ce 
qui est etrange, c’est que certains semblent accepter 
ces ruses israeliennes, alors qu’ils se sont vu confier la 
tache de parvenir a la paix au Moyen-Orient. 11 est 
normal que ceux qui resistent a l’occupation soient 
desormais encourages encore davantage a le faire. Le 
Gouvernement israelien demande simplement 
l’impossible, le retrait de Gaza, une situation qui 
aneantirait la Feuille de route, enterinee par le Conseil 
de securite. De telles actions prendraient egalement en 
otage le travail du Quatuor, si, en fait, de tels actes ne 
paralysaient pas ce travail et ne detruisaient pas les 
autres efforts de paix, empechant probablement tout 
retour a la table des negociations. 

Le fait est que le Gouvernement israelien prend 
simplement de nouvelles mesures pour essayer de 
s’absoudre de ses responsabilites devant la 
communaute internationale, en depit de son rejet des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies 
relatives aux territoires palestiniens occupes et de son 
mepris de 1’initiative de paix arabe. Tout cela montre 
bien que le Gouvernement israelien est essentiellement 
un gouvernement d’occupation et un gouvernement 
expansionniste aux depens du peuple palestinien. 

Le prix du pretendu retrait israelien de Gaza 
reviendra simplement a preserver son droit de s’ingerer 
arbitrairement dans Gaza et a usurper les droits des 
refugies palestiniens a revenir dans leur patrie, y 
compris les refugies palestiniens au Liban. 11 s’agit en 
fait d’une tentative pour legitimer la creation de 
colonies de peuplement et sa mainmise totale sur la 
ville de Jerusalem. Ces politiques sont egalement 
perijues comme une tentative pour que la communaute 
internationale accepte la construction du mur de 
separation dans les territoires palestiniens, ainsi que 
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1’annexion de ces territoires et le refus israelien 
d’entamer des negociations sur le statut final. 

Les pays et les peuples du monde ont les yeux 
tournes vers le Conseil de securite pour voir s’il 
prendra les mesures necessaires pour refrener les actes 
de l’Etat israelien et si la communaute internationale 
saura se proteger contre ces actes inconsideres de 
criminels. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Tunisie. 

M. Hachani (Tunisie) {parle en arabe) : Je 
voudrais d’abord vous adresser, Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil, mes sinceres 
remerciements pour la rapidite avec laquelle vous avez 
accede a la demande du Groupe des Etats arabes de 
convoquer d’urgence une reunion pour examiner les 
dangereux faits nouveaux survenus dans les territoires 
palestiniens occupes. 

Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, 
a Toccasion de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois en cours. Je remercie egalement 
votre predecesseur, l’Ambassadeur de la France, pour 
Texcellente maniere dont il a preside les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui en 
raison de la situation tres dangereuse qui prevaut dans 
les territoires palestiniens occupes a cause de la 
politique pratiquee par le Gouvernement israelien a 
l’egard du peuple palestinien et de son recours a des 
methodes qui comprennent, entre autres, des 
executions extrajudiciaires prenant pour cible les 
symboles nationaux et politiques du peuple palestinien. 
De telles methodes constituent, en elles-memes, une 
grave menace a la securite et a la stability de la region. 

II y a quelques semaines, le terrible assassinat du 
cheikh Yassine a ete condamne sans ambigui'te par la 
communaute internationale. Depuis, les forces 
israeliennes d’occupation ont commis un autre crime 
visant, cette fois-ci, le dirigeant du Hamas a Gaza, 
M. Abdel Aziz Al-Rantissi. La Tunisie a denonce et 
condamne Tassassinat perpetre contre M. Rantissi par 
les forces d’occupation israeliennes, et, a nouveau, elle 
exprime sa conviction que le ciblage des dirigeants 
politiques palestiniens conduira a une nouvelle spirale 
de violence et alimentera les sentiments de haine dans 
la region. De tels actes mettent fin a toute possibility 
d’etablir une paix juste, totale et durable au Moyen- 


Orient et reduisent les chances de reprendre les 
negociations. 

La Tunisie suit, avec grande preoccupation, 
revolution grave de la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, qui tient a la poursuite de la 
politique d’assassinats par la puissance occupante. Elle 
demande instamment a la communaute internationale 
d’assurer une protection efficace et veritable du peuple 
palestinien et de trouver une solution politique a la 
crise actuelle, conformement aux resolutions de la 
legitimite internationale. 

Dans ce contexte, nous tenons a souligner notre 
profonde conviction que la reprise des negociations de 
paix constitue le seul moyen de parvenir a une paix 
totale et permanente au Moyen-Orient, et nous 
convions a nouveau chacun a reflechir a Timportance 
de mettre en oeuvre la Feuille de route, qui souligne et 
consacre la vision des deux Etats vivant cote a cote. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Hmoud {parle en arabe) : Je voudrais tout 
d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Nous sommes convaincus que 
vous dirigerez les travaux du Conseil avec la grande 
competence et la haute sagesse que Ton vous connait. 
Je voudrais egalement remercier votre predecesseur, 
S. E. TAmbassadeur de France, pour la maniere avisee 
dont il a preside le Conseil le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit une fois de plus 
aujourd’hui pour debattre d’un nouveau crime grave 
commis par Israel et ce, il faut le regretter, sous la 
supervision directe de Tautorite la plus elevee de son 
gouvernement, contre M. Abdel Aziz Al-Rantissi, a 
Gaza, il y a deux jours. 

Je voudrais exprimer la condamnation la plus 
vigoureuse de cet assassinat par mon gouvernement. 
Ce crime nous rappelle a tous, une fois de plus, le 
caractere brutal de la politique israelienne d’assassinats 
organises et d’executions extrajudiciaires. Ce meurtre 
ne menera qu’a une nouvelle escalade de la violence 
dans la region et a Taggravation d’une situation deja 
tres difficile dans les territoires occupes palestiniens du 
fait des activites illegales et irresponsables qu’y mene 
Israel. 
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Ce crime represente de plus une menace directe a 
la securite et a la stabilite de toute la region du Moyen- 
Orient. 

Nous exhortons Israel a renoncer totalement a ces 
politiques et actions incendiaires et provocatrices qu’il 
conduit deliberement. Nous lui demandons d’oeuvrer 
de bonne foi pour retablir le calme et la stabilite dans 
les territoires palestiniens occupes. Nous demandons 
au Conseil de securite d’assumer immediatement ses 
responsabilites, d’assurer la protection necessaire du 
peuple palestinien sous occupation, conformement a la 
quatrieme Convention de Geneve, et d’obliger Israel a 
cesser sa politique d’assassinats qu’il declare vouloir 
poursuivre. 

Mon pays considere l’actuelle deterioration qui 
affecte le processus de paix comme extremement 
inquietante et il exhorte toutes les parties ainsi que 
l’ONU, par le biais de ces differents organes et 
organismes, y compris le Conseil, a oeuvrer a la 
revitalisation du processus de paix au Moyen-Orient, 
sur la base des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 425 
(1978), 1397 (2002), 1435 (2002) et 1515 (2003) du 
Conseil de securite, ainsi que sur la base de 1’initiative 
de paix arabe et de la Feuille de route, avec sa vision 
d’un statut final reposant sur deux Etats, dont un Etat 
palestinien independant s’etendant sur l’ensemble de la 
Cisjordanie et comprenant Jerusalem-Est et Gaza, qui 
vivrait cote a cote et en paix avec Israel. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Japon. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais) : Le 
meurtre du dirigeant du Hamas, M. Abdel Aziz Al- 
Rantissi, dans la bande de Gaza, par les Forces 
israeliennes, est un acte irreflechi et injustifiable, 
commis sans aucune attention aux consequences. II 
compromet gravement l’avenement de la paix et il est 
profondement regrettable. 

Non seulement le Japon craint fort que ce 
meurtre, qui fait suite a celui du cheikh Yassine, n’ait 
d’autre resultat que d’alimenter la spirale de haine et 
de violence actuelle et de rendre encore plus difficile la 
realisation de la paix entre Israeliens et Palestiniens, 
mais il pense egalement qu’il risque d’avoir des 
repercussions nefastes sur l’ensemble de la region du 
Moyen-Orient. Nous condamnons, par consequent, cet 
acte d’Israel. Nous exhortons le Gouvernement 
israelien a faire preuve de la plus grande retenue afin 
de prevenir toute nouvelle degradation de la situation. 


Les efforts de paix deployes par les parties 
israelienne et palestinienne sur la base de la Feuille de 
route sont pratiquement suspendus. Le Japon considere 
qu’il importe que la partie palestinienne fasse le 
maximum d’efforts pour reprimer les extremistes et 
obtenir des resultats tangibles. 

11 nous parait egalement tres important que le 
retrait israelien des colonies de peuplement de la bande 
de Gaza soit effectue, conformement a la Feuille de 
route. Nous esperons vivement que le Gouvernement 
israelien et l’Autorite palestinienne prendront 
immediatement l’initiative en vue de la reprise du 
dialogue. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Requeijo Gual (Cuba) {parle en espagnol) : 
Le Conseil de securite se voit oblige de se reunir 
d’urgence pour discuter de la nouvelle execution 
extrajudiciaire commise par un Etat Membre contre des 
citoyens du territoire qu’il occupe illegalement, en 
violation de bon nombre de resolutions de cet organe. 

La delegation cubaine, une fois de plus, 
condamne energiquement le dernier assassinat cible 
commis dans la bande de Gaza par Israel, puissance 
occupante, et qui a coute la vie a Abdel Aziz Al- 
Rantissi et a certains de ses compagnons. Le terrorisme 
d’Etat pratique par Israel ne connait toujours aucune 
limite. Cette nouvelle execution extrajudiciaire vient 
s’ajouter a une longue liste degressions, de violations 
des droits de l’homme les plus fondamentaux et de 
prejudices physiques et moraux infliges au peuple 
palestinien - citons, notamment, les colonies de 
peuplement illegales, les demolitions de domiciles, les 
detentions arbitraires, les tortures, l’edification d’un 
mur de separation sur les terres palestiniennes, ainsi 
que l’asphyxie de l’economie palestinienne. Yasser 
Arafat, le President legitime de l’Autorite 
palestinienne, reste, lui, en residence surveillee et ne 
manque pas d’etre cite comme l’une des victimes 
possibles de nouveaux assassinats extrajudiciaires. 

La crise dans les territoires palestiniens continue 
de s’aggraver et le nombre des morts et des blesses, 
pour l’immense majorite des civils innocents, de 
s’elever. Israel doit respecter le droit international 
humanitaire, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve. 
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Cuba reitere son plein appui a la cause des 
peuples arabes, et en particulier a celle du peuple 
palestinien, contre l’occupation et l’agression 
israeliennes et elle est profondement solidaire de la 
resistance et de l’esprit de rebellion de ces peuples. 

Dans le meme temps, Cuba condamne les 
attentats-suicide a la bombe et les autres actes commis 
contre les civils israeliens, victimes innocentes de la 
spirale de violence qu’entraine la politique de leur 
gouvernement, tout en s’opposant a la manipulation de 
tels actes isoles pour remettre en question l’exercice de 
la legitime defense par le peuple palestinien et pour 
justifier les mesures ciblees ou a grande echelle prises 
contre ce peuple. 

La violence et le recours a la force ne conduiront 
pas au reglement d’un conflit qui aurait du prendre fin 
depuis de nombreuses annees si le Conseil de securite 
avait agi de maniere decisive, sans pratiquer la 
politique de deux poids deux mesures qui le caracterise 
sur cette question. Sur la totalite des vetos opposes au 
Conseil de securite par les Etats-Unis, pres de la 
moitie, soit 40, ont porte sur la question du Moyen- 
Orient, dont 28 concernaient directement la situation 
dans les territoires palestiniens illegalement occupes 
par Israel. Je ne parle pas des menaces constantes de 
recours au veto, qui ont empeche l’adoption d’un 
nombre considerable de projets de resolution, lesquels 
soit n’ont pas pu etre mis aux voix soit ont ete 
sensiblement edulcores. 

S’ils souhaitent sincerement avancer sur la voie 
d’un reglement juste du probleme palestinien, les 
Etats-Unis doivent immediatement mettre fin a leur 
soutien financier a des fins belliqueuses et a 
l’approvisionnement d’Israel en materiel militaire, 
notamment des chars, des helicopteres, des missiles et 
des avions, qui sont utilises contre les civils. 

En plus de couter des vies, ces executions 
extrajudiciaires deliberees dissipent tout espoir de 
progresser vers la paix. La delegation cubaine tient a 
reaffirmer ici que l’on ne saurait instaurer de paix juste 
et durable au Moyen-Orient tant que l’occupation 
israelienne n’aura pas cesse et tant que le peuple 
palestinien ne jouira pas de son droit legitime a fonder 
un Etat independant ayant Jerusalem-Est pour capitale; 
tant que tous les territoires arabes occupes n’auront pas 
ete restitues et qu’Israel ne se sera pas retire de la 
bande de Gaza, de la Cisjordanie et du Golan syrien 
jusqu’a la ligne du 4 juin 1967; tant que les 


provocations israeliennes dans le sud du Liban 
n’auront pas pris fin, que le retour des refugies 
palestiniens n’aura pas ete garanti; et tant que les 
colonies israeliennes illegales n’auront pas ete 
demantelees. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Indonesie. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Ma 
delegation est consternee par l’assassinat du nouveau 
dirigeant du mouvement de resistance islamique, le 
Hamas, M. Abdel Aziz Al-Rantissi, commis samedi par 
Israel. Deux des gardes du corps de ce dernier et 
plusieurs citoyens palestiniens sont egalement tombes 
sous les missiles israeliens. Nous tenons a adresser nos 
condoleances aux families endeuillees et au peuple 
palestinien. Ce sauvage assassinat intervient moins 
d’un mois apres le meurtre par Israel, dans les memes 
conditions, du cheikh Ahmed Yassine, predecesseur de 
M. Al-Rantissi et dirigeant spirituel et fondateur de 
l’organisation, meurtre categoriquement condamne, 
alors, par l’Indonesie. Malheureusement, l’histoire 
s’est repetee. 

L’Indonesie condamne sans reserve ce mepris 
total et malavise pour le droit international, la vie 
humaine, 1’opinion ou la sensibilite de la communaute 
internationale. Comme nous l’avons deja dit, sans 
parler du caractere illegal des assassinats cibles 
d’Israel, cette politique ne peut que promouvoir la 
violence et 1’insecurity, et non la paix. Pis encore, cet 
assassinat confirme qu’Israel ne s’interesse plus au 
processus de paix et s’en est detourne. 

L’Indonesie invite une fois de plus Israel a 
retrouver sa foi dans les negociations avec les 
Palestiniens et non dans les canons et dans les balles, 
ou dans les murs artificiels de separation et de securite. 
11 importe au plus haut point de mettre un terme 
immediat aux barbares assassinats extrajudiciaires de 
Palestiniens, qui ne peuvent qu’inciter a la revanche et 
a la violence. 

Enfin, nous invitons la communaute 
internationale a exercer les pressions qui s’imposent 
sur Israel afin de l’amener a retourner a la table des 
negociations et a l’empecher de recourir de nouveau a 
ces executions extrajudiciaires. Seule l’application 
fidele de la Feuille de route est de nature a permettre 
un reglement juste et durable de la crise. 
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Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lran. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil ce mois et de vous 
remercier d’avoir convoque la presente seance 
consacree a la grave situation qui regne dans les 
territoires palestiniens occupes. Je voudrais egalement 
rendre hommage a l’Ambassadeur de France pour la 
faqon avisee et efficace dont il a dirige les travaux du 
Conseil de securite pendant le mois de mars. 

Une fois de plus, un nouveau crime atroce du 
regime israelien a pousse le Conseil de securite a tenir 
une nouvelle reunion publique d’urgence. L’execution 
extrajudiciaire de M. Abdel Aziz Al-Rantissi est dans la 
lignee des tentatives ignobles et des actes de terrorisme 
d’Etat actuellement commis par Israel afin de 
maintenir le territoire sous son occupation et un peuple 
sous sa domination brutale depuis de nombreuses 
decennies - un peuple qui, a son tour, n’a pas d’autre 
choix que de poursuivre sa resistance legitime. 

Dans ce contexte, je dois souligner que la 
situation dont Israel est lui-meme prisonnier resulte de 
l’occupation et de ses politiques et pratiques illegales. 
La tentative par Israel d’imputer a d’autres pays de la 
region les problemes qu’il a lui-meme crees constitue 
une manoeuvre futile et irresponsable. 

En commettant ce dernier assassinat, Israel a 
ajoute a son palmares un nouvel exemple de violation 
grave de la quatrieme Convention de Geneve qui 
equivaut a un autre crime de guerre. Les actes 
criminels incessants, associes a l’annonce recente de 
son annexion d’une partie du territoire occupe, ce qui 
revient a tuer dans l’oeuf la Feuille de route, mettent en 
evidence le fait que le regime israelien a toujours 
cherche a exclure toute paix juste et viable dans la 
region qui supposerait le retablissement des droits 
fondamentaux des Palestiniens. Les Israeliens sont 
pleinement conscients que chaque crime commis 
declenche un nouveau cycle de violence comme ceux 
qu’ils ont provoques de faqon repetee et, de fait, 
deliberee au cours des dernieres annees. 

A un moment ou la communaute internationale 
doit unir ses forces en vue de lutter efficacement contre 
le terrorisme mondial, l’occupation israelienne et les 
actes criminels visant a l’appuyer, y compris les 
assassinats extrajudiciaires, compromettent l’etat de 


droit et la cooperation entre les nations qui sont la 
condition sine qua non de la lutte contre le terrorisme. 
II est indeniable que ce qu’a fait Israel et ce qu’il s’est 
dit determine a continuer de faire, a represente une 
aubaine pour les terroristes comme ceux qui ont 
perpetre l’acte de terrorisme a Madrid le mois dernier 
- des actes qui permettent, malheureusement, au 
terrorisme mondial de prendre de plus en plus 
d’ampleur. Les executions extrajudiciaires et les 
assassinats cibles, conjugues aux autres crimes de 
guerre et actes de terrorisme d’Etat commis par Israel, 
tels que la construction du mur expansionniste, 
l’annonce de l’annexion de nouvelles terres, la 
destruction aveugle d’habitations, de l’infrastructure et 
de terres agricoles, la detention et l’incarceration de 
milliers de Palestiniens et l’imposition de peines 
collectives a 1’ensemble de la population palestinienne 
ne feront qu’accroitre la tension dans la region et 
rendre la situation plus explosive. 

L’assassinat du cheikh Ahmed Yassine et de 
M. Abdel Aziz Al-Rantissi sont deux crimes Ilagrants 
et voisins dans le temps, qui ont engendre davantage 
d’instabilite et qui pourraient plonger la region dans un 
nouveau cycle de violence. Ce sont des actes deliberes 
pour faire echouer toute tentative d’instaurer la paix 
dans la region. 

Tout en condamnant fermement ce dernier acte 
criminel israelien, nous sommes d’avis qu’il est 
absolument necessaire que la communaute 
internationale intervienne avec force et empeche Israel 
de mettre en oeuvre ses noirs desseins contre les 
Palestiniens, ce qui compromettrait davantage la paix 
et la securite dans l’ensemble de la region. Le Conseil, 
en particulier, porte la responsabilite la plus lourde et 
devrait agir afin d’empecher qu’Israel continue a 
passer outre a la volonte de la communaute 
internationale, refletee dans les nombreuses resolutions 
de l’ONU. 

11 est fort attristant de constater que le Conseil ne 
s’est pas encore entendu sur la faqon d’empecher Israel 
de commettre de nombreux crimes. C’est d’autant plus 
malheureux du fait qu’une seule delegation interdit au 
Conseil de se prononcer sur une question si importante 
qui touche a la paix et a la securite internationales de 
l’une des regions les plus importantes et les plus 
nevralgiques. Nous esperons que tous les membres du 
Conseil reconnaissent la necessite de prendre des 
mesures decisives face au regain de tension dans la 
region et ne choisiront pas de permettre une nouvelle 
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paralysie du Conseil et l’affaiblissement de son 
autorite, du fait qu’il est incapable de faire face a la 
situation grave qui prevaut au lendemain des recentes 
executions extrajudiciaires perpetrees par Israel. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Mauritanie. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) {parle en 
arabe) : Tout d’abord, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, pour avoir repondu rapidement 
a l’appel lance en vue de tenir une seance publique du 
Conseil de securite afin d’examiner revolution tres 
grave de la situation dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Les droits inalienables du peuple palestinien, 
dont le plus important est son droit legitime a creer son 
Etat independant sur son territoire national, avec A1 
Qods A1 Charif pour capitale, ne peuvent etre negocies 
ou abandonnes. Tout accord touchant a l’avenir du 
peuple palestinien et a son independance doit etre 
conclu au moyen de negociations menees par la 
direction legitime et elue du peuple palestinien sous la 
direction du President Yasser Arafat. 

Nous demandons la fin de Toccupation, le retrait 
sans conditions et immediat des forces israeliennes des 
territoires palestiniens occupes et de tous les territoires 
arabes, un retour aux frontieres du 4juin 1967 et la 
conclusion d’un reglement juste du probleme des 
refugies palestiniens, a arreter sur la base de la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generate. 

Nous demandons au Conseil de securite de 
prendre toutes les mesures necessaires afin de mettre 
un terme a la violence, de faijon a ne pas reduire a 
neant le processus de paix, le principe « terre contre 
paix», l’accord de Madrid et la Feuille de route 
adoptee par le Conseil. 

En Republique islamique de Mauritanie, nous 
exprimons notre solidarite absolue avec le peuple frere 
de Palestine et demandons au Conseil de securite et 
aux membres du Quatuor d’assumer toutes leurs 
responsabilites devant l’aggravation de la situation afin 
de preserver les droits inalienables du peuple 
palestinien, de ne pas permettre que le processus de 
paix soit reduit a neant et de veiller a ce que les 
resolutions pertinentes de legitimite internationale 
soient maintenues. 


Le Conseil doit faire respecter les articles de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949 et appliquer 
ces principes strictement et rigoureusement. 

Nous condamnons fermement les assassinats 
extrajudiciaires qui ont ete commis contre les 
dirigeants palestiniens et qui sont represents par les 
crimes terroristes recents - crimes horribles perpetres 
par Israel, les meurtres du cheikh Ahmed Yassine et de 
M. Abdel Aziz Al-Rantissi. 

Nous condamnons toute tentative de legiferer et 
legitimer les colonies de peuplement, et de rejeter le 
droit au retour des refugies palestiniens. Ces tentatives 
resultent du fait que les resolutions pertinentes du 
Conseil n’ont pas ete appliquees. En outre, des 
situations dangereuses prevalent actuellement dans les 
territoires palestiniens occupes, ce qui rend encore plus 
necessaire pour le Conseil de faire face a ses 
responsabilites et d’agir conformement a la Charte des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Norvege. 

M. Lnvald (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege souscrit a la declaration prononcee par la 
presidence de l’Union europeenne. En outre, je tiens a 
insister sur les points suivants. 

Conformement a notre position de principe sur 
les executions extrajudiciaires, la Norvege condamne 
l’assassinat du dirigeant du Hamas, Abdel Aziz Al- 
Rantissi. Nous reconnaissons a Israel le droit de se 
defendre contre la terreur. Toutefois, cela ne justifie 
pas des actions telles que cedes menees par les Forces 
de defense israeliennes a Gaza samedi dernier. Le 
recours aux executions extrajudiciaires n’est pas 
seulement contraire au droit international, il est 
egalement contre-productif dans la mesure ou il ne 
contribue qu’a aggraver la spirale de la violence au 
Moyen-Orient. 11 faut briser le cercle vicieux de la 
violence et de la contre-violence. Nous prions 
instamment toutes les parties de s’abstenir de tout 
nouvel acte degression. Nous les exhortons a renouer 
avec la Feuille de route pour la paix. Seul un reglement 
negocie peut offrir une base solide a la paix. 

La Norvege accueillera avec satisfaction le retrait 
de tous les colons et soldats israeliens de la bande de 
Gaza. A condition qu’il soit execute comme il 
convient, en conformite avec la Feuille de route, le 
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plan de retrait annonce par le Premier Ministre Sharon 
peut constituer un grand pas en avant. 

Les questions bees au statut final ne pourront etre 
resolues que dans le cadre de negociations entre les 
parties concernees. On ne saurait prejuger de leur 
reglement en prenant des mesures unilaterales, de 
meme que l’adoption de mesures unilaterales ne 
modifie en rien les responsabilites d’Israel aux termes 
des resolutions 242 (1967), 338 (1973) et autres 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Neanmoins, des lors qu’il remplira certaines 
conditions, le retrait de Gaza et le demantelement 
d’autres colonies annonces par le Premier Ministre 
Sharon seront approuves par la communaute 
internationale. Si cela permettait de relancer la mise en 
oeuvre de la Feuille de route, la communaute 
internationale des donateurs se trouverait alors 
encouragee a accroitre l’aide visant a ameliorer le sort 
des Palestiniens et a favoriser la refonte de l’Autorite 
palestinienne. 

11 faudra imperativement veiller a ce que 
l’Autorite palestinienne soit pleinement capable 
d’assumer la gestion des territoires d’ou Israel se sera 
retire. La communaute internationale doit accomplir sa 
part en assurant la mise en place des capacites 


necessaires. Neanmoins, Israel a egalement l’obligation 
de faire en sorte que la transition s’effectue sans heurt, 
notamment en conduisant les activites de coordination 
necessaires avec 1’Autorite palestinienne. 

Seule une solution de deux Etats obtenue au 
moyen de negociations sur la base des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite peut garantir une 
paix et une stability durables au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : 11 n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Avant de lever la seance, je voudrais remercier 
tous les orateurs de leur aimable cooperation, qui ont 
ainsi permis au Conseil de securite de mener 
rapidement a bien ses travaux. La plupart des orateurs 
ont respecte le delai de trois minutes. Je leur en suis 
tres reconnaissant. 

Le Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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